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Règlement Général de l’Appel d’Offres (RGAO)

1. Introduction

1.1. L’Autorité Contractante sélectionne un Prestataire parmi les candidats soumissionnaires, 
Conformément à la méthode de sélection spécifiée dans le Règlement Particulier de l’Appel d’Offres (RPAO).

1.2. Les Candidats sont invités à soumettre un dossier administratif, une proposition technique et une proposition financière pour la prestation des services nécessaires à la mission désignée dans les Termes de Référence. La proposition servira de base aux négociations du contrat et, à terme, au contrat signé avec le Candidat retenu.

1.3. La mission sera accomplie conformément au calendrier indiqué dans les Termes de Référence. Lorsque la mission comporte plusieurs phases, la performance du Prestataire durant une phase donnée devra donner satisfaction au Maître d’Ouvrage avant que la phase suivante ne débute.

1.4. Les Candidats doivent s’informer des conditions locales et en tenir compte dans l’établissement de leur proposition. Pour obtenir des informations de première main sur la mission et les conditions locales, il est recommandé aux Candidats, avant de soumettre une proposition, d’assister à la conférence préparatoire aux propositions, si le RPAO en prévoit une. Mais participer à ce genre de réunion n’est pas obligatoire. Les représentants des Candidats doivent contacter les responsables mentionnés dans le RPAO pour organiser une visite ou obtenir des renseignements complémentaires sur la conférence préparatoire. Les Candidats doivent faire en sorte que ces responsables soient avisés de leur visite en temps voulu pour pouvoir prendre les dispositions appropriées.

1.5. Le Maître d’Ouvrage fournit les intrants spécifiés dans les Termes de Référence, aide le Prestataire à obtenir les licences et permis nécessaires à la prestation des services, et fournit les données et rapports afférents aux projets pertinents.

1.6. Veuillez noter que :
i. Les coûts de l’établissement de la proposition et de la négociation du contrat, y compris de la visite au Maître d’ouvrage, ne sont pas considérés comme des coûts directs de la mission et ne sont donc pas remboursables ; et que
ii. L’Autorité Contractante n’est nullement tenue d’accepter l’une quelconque des propositions qui auront été soumises.

1.7. Les Prestataires fournissent des conseils professionnels objectifs et impartiaux ; en toutes circonstances ils défendent avant tout les intérêts du Maître d’Ouvrage, sans faire entrer en ligne de compte l’éventualité d’une mission ultérieure, et qu’ils évitent scrupuleusement toute possibilité de conflit avec d’autres activités ou avec les intérêts de leur société.
Les prestataires ne doivent pas être engagés pour des missions qui seraient incompatibles avec leurs obligations présentes ou passées envers d’autres Maîtres d’Ouvrages, ou qui risqueraient de les mettre dans l’impossibilité d’exécuter leur tâche au mieux des intérêts du Maître d’Ouvrage.

1.7.1. Sans préjudice du caractère général de cette règle, les Prestataires ne sont pas engagés dans les circonstances stipulées ci-après :

a. Aucune entreprise engagée par l’Autorité Contractante pour fournir des biens ou réaliser des prestations pour un projet, ni aucune entreprise qui lui est affiliée, n’est admise à fournir des services de conseil pour le même projet. De la même manière, aucun bureau d’études engagé pour fournir des services de conseil en vue de la préparation ou de l’exécution d’un projet, ni aucune entreprise qui lui est affiliée, n’est admis ultérieurement à fournir des biens, réaliser des prestations, ou assurer des services liés à sa mission initiale pour le même projet (à moins qu’il ne s’agisse d’une continuation de cette mission);

b. Ni les prestataires ni aucune des entreprises qui leur sont affiliées ne peuvent être engagés pour une mission qui, par sa nature, risque de s’avérer incompatible avec une autre de leurs missions.

1.7.2. Comme indiqué à l’alinéa (a) de la clause 1.7.1 ci-dessus, des Prestataires peuvent être engagés pour assurer des activités en aval lorsqu’il est essentiel d’assurer une certaine continuité, auquel cas le RPAO doit faire état de cette possibilité et les critères utilisés dans la sélection du prestataire doivent prendre en compte la probabilité d’une reconduction. Il appartiendra exclusivement à l’Autorité Contractante de décider de faire exécuter ou non des activités en aval et, dans l’affirmative, de déterminer quel Prestataire sera engagé à cette fin.

1.8. L’Autorité Contractante exige des soumissionnaires et de ses cocontractants, qu’ils respectent les règles d’éthique professionnelle les plus strictes durant la passation et l’exécution de ces marchés. En vertu de ce principe, l’Autorité contractante :

a. Définit aux fins de cette clause, les expressions ci-dessous de la façon suivante:
i. Est coupable de “corruption” quiconque offre, donne, sollicite ou accepte un quelconque avantage en vue d’influencer l’action d’un agent public au cours de l’attribution ou de l’exécution d’un marché ;
ii. Se livre à des “manœuvres frauduleuses” quiconque déforme ou dénature des faits afin d’influencer l’attribution ou l’exécution d’un marché ;
iii. “Pratiques collusoires” désignent toute forme d’entente entre deux ou plusieurs soumissionnaires (que l’Autorité Contractante en ait connaissance ou non) visant à maintenir artificiellement les prix des offres à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu de la concurrence ;
iv. “Pratiques coercitives” désignent toute forme d’atteinte aux personnes ou à leurs biens ou de menaces à leur encontre afin d’influencer leur action au cours de l’attribution ou de l’exécution d’un marché.

b. Rejettera une proposition d’attribution si elle détermine que l’attributaire proposé est, directement ou par l’intermédiaire d’un agent, coupable de corruption ou s’est livré à des manœuvres frauduleuses, des pratiques collusoires ou coercitives pour l’attribution de ce marché.

1.9. Les candidats communiquent les renseignements sur les commissions et primes éventuellement réglées ou devant être réglées à des agents en rapport avec la présente proposition, et l’exécution du contrat s’il est attribué au candidat, comme demandé sur le formulaire de proposition financière (lettre de soumission).

1.10. Les candidats ne doivent pas avoir été déclarés exclus par l’Autorité Contractante de toutes attributions de contrats pour corruption ou manœuvres frauduleuses.


2. Eclaircissements, modifications apportées au DAO et recours

2.1. Les Candidats ont jusqu’à une date limite précisée dans le RPAO pour demander des éclaircissements sur l’un quelconque des documents du DAO. Toute demande d’éclaircissement doit être formulée par écrit, et expédiée par courrier, télécopie, ou courrier électronique à l’adresse de ‘Autorité Contractante figurant sur le RPAO. Le maître d’ouvrage donne sa réponse par courrier, télécopie ou courrier électronique à tous les candidats destinataires de la lettre d’invitation et envoie des copies de la réponse (en y joignant une explication de la demande d’éclaircissement, sans en identifier l’origine) à tous ceux d’entre eux qui entendent soumettre des propositions.

2.2. À tout moment avant la soumission des propositions, l’Autorité Contractante peut, pour n’importe quelle raison, soit de sa propre initiative, soit en réponse à une demande d’éclaircissement d’un candidat invité à soumissionner, modifier l’un des documents du DAO au moyen d’un additif. Tout additif est publié par écrit sous la forme d’un addendum. Les addenda sont communiqués par courrier, télécopie ou courrier électronique à tous les candidats sollicités, et ont force obligatoire pour eux. L’Autorité Contractante peut, à sa convenance, reporter la date limite de remise des propositions.

2.3. Entre la publication de l’Avis d’Appel d’Offres y compris la phase de pré-qualification des candidats, et l’ouverture des plis, tout soumissionnaire qui s’estime lésé dans la procédure de passation des Marchés Publics peut introduire une requête auprès de l’Autorité Contractante.

2.4. Le recours doit être adressé à l’Autorité Contractante avec copies à l’organisme chargé de la Régulation des Marchés Publics et au Président de la Commission. Il doit parvenir à l’Autorité Contractante au plus tard quatorze (14) jours avant la date d’ouverture des offres.

2.5. L’Autorité Contractante dispose de cinq (05) jours pour réagir. La copie de la réaction est transmise à l’organisme chargé de la régulation des marchés publics.

3. Etablissement des propositions

3.1. Les candidats sont tenus de soumettre une proposition rédigée dans la (les) langue(s) spécifiée(s) dans le RPAO.

Proposition technique

3.2. Lors de l’établissement de la Proposition technique, les Candidats sont censés examiner les documents constituant le présent Dossier de Consultation en détail. L’insuffisance patente des renseignements fournis peut entraîner le rejet d’une proposition.
En établissant la Proposition technique, les Candidats doivent prêter particulièrement attention aux considérations suivantes :

i. Le Candidat qui estime ne pas posséder toutes les compétences nécessaires à la mission peut se les procurer en s’associant avec un ou plusieurs Candidat(s) individuel (s) et/ou d’autres Candidats sous forme de co-entreprise ou de sous-traitance, en tant que de besoin. Les Candidats ne peuvent s’associer avec les autres Candidats sollicités en vue de cette mission qu’avec l’approbation de l’Autorité Contractante, comme indiqué dans le RPAO. Les candidats sont encouragés à rechercher la participation de candidats nationaux en concluant des actes de coentreprise (actes notariés) avec eux ou en leur sous-traitant une partie de la mission ;

ii. Pour les missions reposant sur le temps de travail, l’estimation du temps de travail du personnel est fournie dans le RPAO. Cependant, la proposition doit se fonder sur l’estimation du temps de travail du personnel qui est faite par le Candidat ;

iii. Il est souhaitable que le personnel spécialisé proposé soit composé en majorité de salariés permanents du Candidat ou entretienne avec lui, de longue date une relation de travail stable ;

iv. Le personnel spécialisé proposé doit posséder au minimum l’expérience indiquée dans le RPAO, qu’il aura de préférence acquise dans des conditions de travail analogues à celles du pays où doit se dérouler la mission ;

v. Il ne peut être proposé un choix de personnel spécialisé, et il n’est autorisé de soumettre qu’un curriculum vitae (CV) par poste.

3.3. Les rapports que doivent produire les Candidats dans le cadre de la présente mission doivent être rédigés dans la (les) langue(s) stipulée(s) dans le RPAO. Il est souhaitable que le personnel du Candidat ait une bonne connaissance pratique des langues française et anglaise.

3.4. La Proposition technique fournit les informations suivantes à l’aide des Tableaux joints (Pièce 4) :
i. Une brève description du Candidat et un aperçu de son expérience récente dans le cadre de missions similaires (Tableau 5B). Pour chacune d’entre elles, ce résumé doit notamment indiquer les caractéristiques du personnel proposé, la durée de la mission, le montant du contrat et la part prise par le candidat ;

ii. Toutes les observations ou suggestions éventuelles sur les Termes de référence et les données, services et installations devant être fournis par le Maître d’Ouvrage (Tableau 5C) ;

iii. Un descriptif de la méthodologie et du plan de travail proposés pour accomplir la mission (Tableau 5D);

iv. La composition de l’équipe proposée, par spécialité, ainsi que les tâches qui sont confiées à chacun de ses membres et leur calendrier (Tableau 5E) ;

v. Des curricula vitæ récemment signés par le personnel spécialisé proposé et le représentant du Candidat habilité à soumettre la proposition (Tableau 5F). Parmi les informations clés doivent figurer, pour chacun, le nombre d’années d’expérience du Candidat et l’étendue des responsabilités exercées dans le cadre de diverses missions au cours des dix (10) dernières années ;

vi. Les estimations des apports de personnel (cadres et personnel d’appui, temps) nécessaire à l’accomplissement de la mission, justifiées par des diagrammes à barres indiquant le temps de travail prévu pour chaque cadre de l’équipe (Tableaux 5E et 5G) ;

vii. Une description détaillée de la méthode, de la dotation en personnel et du suivi envisagés pour la formation, si le RPAO spécifie que celle-ci constitue un élément majeur de la mission ;

viii. Toute autre information demandée dans le RPAO.

3.5 La Proposition technique ne doit comporter aucune information financière.

Proposition financière

3.6. La Proposition financière doit être établie au moyen des Tableaux types (Pièce 5). Elle énumère tous les coûts afférents à la mission. Si besoin est, toutes les charges peuvent être ventilées par activité.

3.7. La Proposition financière doit présenter séparément les impôts, droits (y compris cotisations de sécurité sociale), taxes et autres charges fiscales applicables en vertu de la législation en vigueur sur les candidats, les sous-traitants et leur personnel (autre que les ressortissants ou résidents permanents du Cameroun), sauf indication contraire dans le RPAO.

3.8. Les candidats libelleront les prix de leurs services dans la (les) monnaie(s) spécifiée(s) dans le RPAO.

3.9. Les commissions et primes, éventuellement réglées ou devant être réglées par les Candidats en rapport avec la mission, sont précisées dans la lettre de soumission de la Proposition financière (Section 5.A).

3.10. Le RPAO indique combien de temps les propositions doivent demeurer valides à compter de la date de soumission. Pendant cette période, les candidats doivent garder à disposition le personnel spécialisé proposé pour la mission. L’Autorité Contractante fait tout son possible pour mener à bien les négociations dans ces délais. Si celui-ci souhaite prolonger la durée de validité des propositions, les Candidats qui n’y consentent pas sont en droit de refuser une telle prolongation.

4. Soumission, réception et ouverture des propositions

4.1. L’original de la proposition doit être rédigé à l’encre indélébile. Il ne doit comporter aucun ajout entre les lignes ou surcharge sur le texte même, si ce n’est pour corriger les éventuelles erreurs du candidat lui-même, toute correction de ce type devant alors être paraphée par le (les) signataire(s) des propositions.

4.2. Un représentant habilité du candidat doit parapher toutes les pages de la proposition. Son habilitation est confirmée par une procuration écrite jointe aux propositions.

4.3. Pour chaque proposition, les candidats doivent préparer le nombre d’exemplaires indiqué dans le RPAO. Chaque Proposition technique et financière doit porter la mention “ ORIGINAL ” ou “ COPIE ”, selon le cas. En cas de différence entre les exemplaires des propositions, c’est l’original qui fait foi.

4.4. Les candidats doivent placer l’original et toutes les copies des pièces administratives énumérées dans le RPAO, dans une enveloppe portant la mention “DOSSIER ADMINISTRATIF ”l’original et toutes les copies de la proposition technique dans une enveloppe portant clairement la mention “ PROPOSITION TECHNIQUE ”, et l’original et toutes les copies de la Proposition financière, dans une enveloppe scellée portant clairement la mention “PROPOSITION FINANCIERE ” et l’avertissement “ NE PAS OUVRIR EN MEME TEMPS QUE LA PROPOSITION TECHNIQUE”. Les Candidats placent ensuite ces trois enveloppes dans une même enveloppe cachetée, laquelle porte l’adresse du lieu de dépôt des soumissions et les renseignements indiqués dans le RPAO, ainsi que la mention “ A N’OUVRIR QU’EN SEANCE DE DEPOUILLEMENT”.

4.5. La Caution de Soumission peut être saisie :
a. Si le Soumissionnaire retire son offre durant la période de validité ;
b. Si, dans les vingt (20) jours suivant la notification de la lettre commande, l’attributaire de la lettre commande ne parvient pas :
i. A signer la lettre commande, ou
ii. A fournir le cautionnement définitif requis.

4.6. Le dossier administratif, la proposition technique et la Proposition financière dûment établis doivent être remis à l’adresse indiquée au plus tard à la date et à l’heure figurant dans le RPAO. Toute proposition reçue après l’heure limite de soumission des propositions est retournée à l’expéditeur sans avoir été ouverte.

4.7. Dès que l’heure limite de remise des propositions est passée, les dossiers administratif et technique sont ouverts par la Commission Interne de Passation des Marchés. La Proposition financière reste cachetée et est confiée au Président de la Commission Interne de Passation des Marchés compétente qui la conserve jusqu’à la séance d’ouverture des propositions financières.

32 5. Evaluation des propositions
33 Généralités

5.1. Les soumissionnaires ne contacteront pas les membres de la Commission Interne de Passation des Marchés et de la Sous-commission pour des questions ayant trait à leurs offres, entre l’ouverture des plis et l’attribution du marché.

5.2. Toute tentative faite par un soumissionnaire pour influencer les propositions de la Commission des Marchés, relatives à l’évaluation et la comparaison des offres ou les décisions de l’Autorité Contractante en vue de l’attribution d’une lettre commande, pourra entraîner le rejet de son offre.

Evaluation des Propositions techniques

5.3. La Sous-commission d’analyse mise en place par la Commission Interne de Passation des Marchés évalue les propositions techniques sur la base de leur conformité aux termes de référence, à l’aide des critères d’évaluation, des sous-critères (en règle générale, pas plus de trois par critère) et du système de points spécifiés dans le RPAO. Chaque proposition conforme se voit attribuer un score technique (St). Une proposition est rejetée à ce stade si elle ne satisfait pas à des aspects importants des termes de référence, ou n’atteint pas le score technique minimum spécifié dans le RPAO.

5.4. A l’issue de l’évaluation de la qualité technique, l’Autorité Contractante avise les candidats dont les propositions n’ont pas obtenu la note de qualité minimum, que leurs offres n’ont pas été retenues ; leurs propositions financières leur seront donc restituées sur demande, sans avoir été ouvertes à l’issue du processus de sélection. L’Autorité Contractante, dans le même temps, avise les Candidats qui ont obtenu la note de qualification minimum, et leur indique la date, l’heure et le lieu d’ouverture des propositions financières. Cette notification peut être adressée par courrier recommandé, télécopie ou courrier électronique.



Ouverture et évaluation des propositions financières et recours

5.6. Les propositions financières sont ouvertes par la Commission Interne de Passation des Marchés, en présence des représentants des Candidats qui désirent y assister. Le nom du candidat et les prix proposés sont lus à haute voix et consignés par écrit lors de l’ouverture des Propositions financières. L’Autorité Contractante dresse un procès-verbal de la séance.

5.7. A la fin de chaque séance d’ouverture des plis, le Président de la Commission met immédiatement à la disposition du point focal désigné par l’ARMP, une copie paraphée des offres des soumissionnaires.

5.8. En cas de recours, il doit être adressé à l’autorité chargée des Marchés Publics avec copies à l’organisme Chargé de la Régulation des Marchés Publics et au Président de la Commission Interne de Passation des Marchés. Il doit parvenir dans un délai maximum de trois (03) jours ouvrables après l’ouverture des plis, sous la forme d’une lettre à laquelle est obligatoirement joint un feuillet de la fiche de recours dûment signée par le requérant et, éventuellement, par le Président de la Commission Interne de Passation des Marchés. L’Observateur Indépendant annexe à son rapport, le feuillet qui lui a été remis, assorti des commentaires ou des observations y afférents.

5.9. La Sous-commission d’analyse établit si les Propositions financières sont complètes (c’est à- dire si tous les éléments de la Proposition technique correspondante ont été chiffrés), corrige toute erreur de calcul, et convertit les prix exprimés en diverses monnaies en francs CFA. Les cours de vente officiels utilisés à cet effet, fournis par la BEAC, sont ceux en vigueur à la date limite de dépôt des propositions. L’évaluation est faite sans tenir compte des impôts, droits, taxes et autres charges fiscales tels que définis au paragraphe 3.7.

5.10. En cas de sélection qualité - coût, la proposition financière conforme la moins disante (Fm) reçoit un score financier (Sf) de 100 points. Les scores financiers (Sf) des autres Propositions financières sont calculés comme indiqué dans le RPAO. Les propositions sont classées en fonction de leurs Scores technique (St) et financier (Sf) combinés après introduction de pondérations (T étant le poids attribué à la Proposition technique et P le poids accordé à la Proposition financière ; T + P étant égal à 100, comme indiqué dans le RPAO). Le Candidat ayant obtenu le score technique et financier combiné le plus élevé est invité à des négociations.

5.11. En cas de sélection dans le cadre d’un budget déterminé, la Sous-commission d’analyse retient le Consultant ayant remis la Proposition technique la mieux classée dans les limites du budget (« prix évalué »). Les propositions dépassant ce budget sont rejetées. En cas de sélection au moindre coût, le client ou l’Autorité Contractante retient la proposition la moins disante (« prix évalué ») parmi celles qui ont obtenu le score technique minimum requis. Dans les deux cas, le Consultant sélectionné est invité à des négociations.

6. Négociations34 

6.1. Les négociations auront lieu à l’adresse indiquée dans le RPAO, entre l’Autorité Contractante et le candidat dont la proposition est retenue, l’objectif étant de parvenir à un accord sur tous les points et de signer un contrat. En aucun cas des négociations ne peuvent être conduites avec plus d’un candidat à la fois. Ces négociations, qui ne doivent pas porter sur les prix unitaires, sont sanctionnées par un procès-verbal signé par les deux parties.

6.2. Les négociations comportent une discussion de la Proposition technique, de la méthodologie proposée (plan de travail), de la dotation en personnel et de toute suggestion faite par le Candidat pour améliorer les Termes de référence.
Le Maître d’Ouvrage et le candidat mettent ensuite au point les termes de référence finaux, la dotation en personnel, et les diagrammes à barres indiquant les activités, le personnel utilisé, et le temps passé sur le terrain et au siège, le temps de travail en mois, les aspects logistiques et les conditions d’établissement des rapports. Le plan de travail et les termes de référence finaux qui ont été convenus sont ensuite intégrés à la « description des services », qui fait partie du contrat. Il faut veiller tout particulièrement à obtenir du candidat retenu le maximum qu’il puisse offrir dans les limites du budget disponible, et à définir clairement les intrants que le Maître d’Ouvrage doit fournir pour assurer la bonne exécution de la mission.

6.3. Les négociations financières visent notamment à préciser (le cas échéant) les obligations fiscales du Candidat en République du Cameroun, et la manière dont elles sont prises en compte dans le contrat ; elles intègrent aussi les modifications techniques convenues au coût des services. Sauf circonstances exceptionnelles, les négociations financières ne portent ni sur les taux de rémunération du personnel (pas de décomposition de ces taux), ni sur d’autres taux unitaires quel que soit le mode de sélection.

6.4. Ayant fondé son choix du Candidat, entre autres, sur une évaluation du personnel spécialisé proposé, l’Autorité Contractante entend négocier le contrat sur la base des experts dont le nom figure dans la proposition. Préalablement à la négociation du contrat, l’Autorité Contractante exige l’assurance que ces experts soient effectivement disponibles. Elle ne prend en considération aucun remplacement de ce personnel durant les négociations, à moins que les deux parties ne conviennent que ce remplacement a été rendu inévitable par un trop grand retard du processus de sélection, ou que ces remplacements sont indispensables à la réalisation des objectifs de la mission. Si tel n’est pas le cas, et s’il est établi que le Candidat a proposé une personne clé sans s’être assuré de sa disponibilité, la société peut être disqualifiée.

6.5. Les négociations s’achèvent par un examen du projet de contrat. En conclusion des négociations, l’Autorité Contractante et le candidat paraphent le contrat convenu. Si les négociations échouent, l’Autorité Contractante invite le Candidat dont la proposition a été classée en deuxième position à des négociations.

7. Attribution du contrat

7.1 Le contrat est signé une fois les négociations menées à bien. L’Autorité Contractante attribue et publie les résultats.

7.2 Le candidat est censé commencer sa mission à la date et au lieu spécifié dans le RPAO.
3
6 8. Publication des résultats d’attribution et recours

8.1. L’Autorité Contractante communique à tout soumissionnaire ou administration concernée, sur requête à lui adressée dans un délai maximal de cinq (05) jours après la publication des résultats d’attribution, le rapport de l’observateur indépendant ainsi que le procès-verbal de la séance d’attribution du marché y relatif auquel est annexé le rapport d’analyse des offres.

8.2. L’Autorité Contractante est tenu de communiquer les motifs de rejet des offres des soumissionnaires concernés qui en font la demande.

8.3. Après la publication du résultat de l’attribution, les offres non retirées dans un délai maximal de quinze (15) jours seront détruites, sans qu’il y ait lieu à réclamation, à l’exception de l’exemplaire destiné à l’organisme Chargé de la Régulation des Marchés Publics.

8.4. En cas de recours tel que prévu par le Code des Marchés Publics, il doit être adressé à l’autorité Chargée des Marchés Publics avec copies à l’organisme Chargé de la Régulation des Marchés Publics et au Président de la Commission. Il doit intervenir dans un délai maximum de cinq (05) jours ouvrables après la publication des résultats.

9. Confidentialité

Aucun renseignement concernant l’évaluation des propositions et les recommandations d’attribution ne doit être communiqué aux Candidats ayant soumis une proposition ou à toute autre personne n’ayant pas qualité pour participer à la procédure de sélection, tant que l’attribution du contrat n’a pas été notifiée au Candidat gagnant.

10. Signature de la Lettre Commande

10.1. Après publication des résultats, le projet de la lettre commande souscrite par l’attributaire est soumis à la Commission Interne de Passation des Marchés pour adoption.

10.2. L’Autorité contractante dispose d’un délai de sept (07) jours pour la signature de la lettre commande souscrite par l’attributaire.

10.3. La lettre Commande doit être notifiée à son titulaire dans les cinq (5) jours qui suivent la date de sa signature.

11. Cautionnement définitif

11.1. Dans les vingt-(20) jours suivant la notification de la lettre commande par l’Autorité Contractante, le prestataire fournira au Maître d’Ouvrage, avec copie à l’Autorité Contractante, un Cautionnement définitif, sous la forme stipulée dans le RPAO, conformément au modèle fourni dans le Dossier d’Appel d’Offres.

11.2. Le cautionnement dont le taux varie entre 2 et 5% du montant de la lettre commande, peut être remplacé par la garantie d’une caution d’un établissement bancaire agréé conformément aux textes en vigueur, et émise au profit du Maître d’Ouvrage ou par une caution personnelle et solidaire.

11.3. Les petites et moyennes entreprises (PME) à capitaux et dirigeants nationaux peuvent produire à la place du cautionnement, soit une hypothèque légale, soit une caution d’un établissement bancaire ou d’un organisme financier agréé de premier rang conformément aux textes en vigueur.

11.4. L’absence de production du cautionnement définitif dans les délais prescrits est susceptible de donner lieu à la résiliation du maché dans les conditions prévues dans le CCAG.















PIECE N°3: Règlement Particulier de l’Appel d’Offres (RPAO) 


















	Clauses du RGAO
	Description de la Disposition du RPAO


	1
	Introduction

	1.1
	[bookmark: _Hlk192133143]Noms et adresse de l’Autorité Contractante : Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord, Tél :222 29 01 50/ 222 29 01 51
Référence de l’appel d’offres : Appel d’Offres National Ouvert N°___/AONO/CREN/CIPM/2026 DU __/__/2026.
Définition des travaux : 
Le présent Appel d’Offres a pour objet le contrôle et la surveillance des travaux de construction d’un bâtiment R+1 de huit (08) salles de classe, équipement des salles de classe avec des tables bancs de support métallique , la construction et l’équipement d’un bloc administratif, la construction d’un réseau d’approvisionnement en eau potable a Energie solaire avec un réservoir en béton arme de 7.5m3, la construction d’un bloc latrine a six (06) compartiments, la construction d’un champs solaire pour alimenter les salles de classe et la construction d’une clôture de sécurité de 800 mètres au CES Bilingue de Pouss Bagassare dans la Commune de Maga , Département du Mayo-Danay , Région de l’Extrême-Nord, en procédure d’urgence.

Contenu de la mission :
· Surveiller et contrôler les travaux :
· Exploiter les documents graphiques (plans d’exécution) en vue des évaluations ultérieures des travaux ;
· Suivre l’installation du chantier conformément au plan proposé par l’entreprise adjudicataire ;
· Contrôler les pièces techniques notamment les journaux de chantier et les procès-verbaux de réunions de chantier ;
· Contrôler la conformité de l’exécution des ouvrages suivant les prescriptions techniques contractuelles ;
· Produire des rapports mensuels faisant état de l’exécution quantitative et qualitative des travaux ;
· Veiller à la qualité des matériaux utilisés pour les travaux ;
· Produire un rapport final faisant état de l’exécution quantitative et qualitative des travaux ;
· Proposer à la signature du Chef de Service du marché des ordres de services nécessaires à la bonne exécution des travaux ; 
· Veiller à l’assurance de la qualité et à l’application des mesures de protection de l’environnement ; 
· Conduire les opérations préalables jusqu’à la réception provisoire des travaux ;  
· Une mission de contrôle sous la supervision du Maître d’Ouvrage procèdera à un contrôle pendant l’exécution des travaux
· Veiller à l’établissement des plans de récolement.
Les prestations du titulaire sont définies de manière plus détaillée dans les Termes de Références.

	1.2
	Délai prévisionnel d’exécution : cent quatre-vingts (180) jours calendaires.

	1.3
	le contrôle et la surveillance des travaux de construction d’un bâtiment R+1 de huit (08) salles de classe, équipement des salles de classe avec des tables bancs de support métallique , la construction et l’équipement d’un bloc administratif, la construction d’un réseau d’approvisionnement en eau potable a Energie solaire avec un réservoir en béton arme de 7.5m3, la construction d’un bloc latrine a six (06) compartiments, la construction d’un champs solaire pour alimenter les salles de classe et la construction d’une clôture de sécurité de 800 mètres au CES Bilingue de Pouss Bagassare dans la Commune de Maga , Département du Mayo-Danay , Région de l’Extrême-Nord, en procédure d’urgence.

	1.4
	Conférence préalable à l’établissement des propositions : Non 

Nom(s), adresse(s), et numéro(s) de téléphone du/des responsable(s) de l’Autorité Contractante :
· Secrétariat de la Commission Interne de Passation des Marchés ;

	
	Principaux critères de qualification des soumissionnaires

	1.5
	Maître d’Ouvrage mettra à la disposition du BET les informations et documents nécessaires pour la mission.

	1.7.2
	Le Client envisage la nécessité d’assurer une certaine continuité pour les activités en aval : Non

	1.7.2
	Dès publication du présent avis, le Dossier d’Appel d’Offres peut être consulté aux heures ouvrables auprès du Conseil Régional de l’Extrême-Nord (Secrétariat Général).
Il peut également être consulté en ligne sur la plateforme COLEPS aux adresses http://www.marchespublics.cm ethttp://www.publiccontracts.cm sur le site internet de l'ARMP (www.armp.cm) ou dans le site du Conseil Régional de l’Extrême-Nord www.cren.cm  dès publication du présent avis.

	
	C-PREPARATION DES OFFRES

	12
	Langue de l’offre : Français ou Anglais

	13
	Documents constituant l’appel d’offres

	13.1
	Le soumissionnaire devra produire une offre regroupée en trois volumes et présentée comme suit :

A–Volume I : Pièces administratives	
a)   La déclaration d’intention de soumissionner timbrée signée du représentant légal ou du mandataire dument désigné ;
b)   La caution de soumission (suivant modèle joint), conformément à la lettre-circulaire N°000019/LC/MINMAP du 05 juin 2024, d’un montant de cinq cent quarante-cinq mille quatre cent treize (545 413) FCFA.

Et valable jusqu'à trente (30) jours au-delà de la date initiale de validité des offres. 
L’absence de la caution de soumission et le récépissé de versement délivrée par la CDEC entraînera le rejet pur et simple de l'offre. Une caution de soumission produite mais n'ayant aucun rapport avec le Dossier d’Appel d’Offres concerné est considérée comme absente. La caution de soumission présentée par un soumissionnaire au cours de la séance d’ouverture des plis est irrecevable. Le délai de validité de la caution de soumission doit excéder de trente (30) jours celui des offres.
c) L’accord de groupement le cas échéant (le Maître d’Ouvrage devra privilégier les groupements solidaires) ;
d)  Le pouvoir de signature, le cas échéant ;
e)  L’attestation de conformité fiscale timbrée datant de moins de trois (03) mois ;
f) Une attestation de non-faillite établie par le Tribunal de Première Instance compétente ;
g) L’attestation de domiciliation bancaire du soumissionnaire, délivrée par un établissement bancaire ou organisme habilité par le Ministre en charge des Finances du Cameroun sauf dispositions contraires prévues par la convention de financement ;
h)   La quittance d’achat du Dossier d’Appel d’Offres d’une somme non remboursable au titre des frais d’achat du Dossier d’Appel d’Offres d’un montant de Cinquante mille (50 000) FCFA payable auprès du Receveur Régional de la Région-CTD de l’Extrême-Nord au quartier Djarengol-Pitoaré.
i)  Une attestation de non-exclusion des marchés publics délivrée par l’organisme chargé de la régulation des marchés publics portant le numéro et l’objet de l’Appel d’Offres ;
j) Une attestation délivrée par la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale certifiant que le soumissionnaire a satisfait à ses obligations sociales vis-à-vis de ladite caisse datant de moins de trois mois à compter de la date de signature de ladite attestation ;
k)    L’attestation de catégorisation ;
l) L’attestation d’immatriculation timbrée datant de moins de trois (03) mois ;
m) Le plan de localisation timbré et signé sur l’honneur.

En cas de groupement chaque membre du groupement doit présenter un dossier Administratif complet, les pièces a, b, g, h étant uniquement présentées par le mandataire du groupement.
NB : Sous peine de rejet, les pièces du dossier administratif requises doivent être produites en originaux ou en copies certifiées conformes par le service émetteur ou l’autorité administrative compétente, conformément aux dispositions du Règlement Particulier de l’Appel d’Offres. Elles doivent être valides à la date limite originelle de dépôt des offres.

B–Volume II : Offre technique
Elle comprend notamment :
b1. Les renseignements sur la qualification 

La liste des documents à fournir par les soumissionnaires pour justifier leur qualification notamment en ce qui concerne les références, le matériel et le personnel comprend :

b.1.1 la lettre de soumission de la proposition technique

b.2. Organisation et Méthodologie
Le soumissionnaire produira une note descriptive ou méthodologique présentant de manière détaillée les éléments constitutifs de sa proposition technique, notamment :
a)   L’organisation ainsi que l’ordonnancement qu’il envisage mettre en place pour exécuter efficacement les travaux à laquelle est annexé le rapport de visite des lieux ou l’attestation signée sur l’honneur, le cas échéant ;
b)   le calendrier, le planning et le délai de livraison des travaux ;
c)   les dispositions relatives au respect des mesures environnementales, le cas échéant ;
d)   les travaux que le soumissionnaire envisage de sous-traiter.

b.3. Le soumissionnaire remplira et souscrira les formulaires :
•   la charte d’Intégrité ;
•    La Déclaration d’engagement au respect des clauses sociales et environnementales

b.4.  Les preuves d’acceptations des conditions de la lettre commandent
Le soumissionnaire remettra les copies dûment paraphées sur chaque page et signée à la dernière précédée de la mention « lu et approuvé »., des documents ci-après :
g)   Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;
h)     Les Cahiers des Clauses Techniques Particulières (CCTP).

NB : la non acceptation des clauses du marché entrainera l’élimination du soumissionnaire.

b.5.Commentaires CCAP et CCTP
Le soumissionnaire devra joindre la note d’observation sur les CCAP et/ou les CCTP, assortie d’éventuelles propositions.

b.6. La capacité financière ;

Les Soumissionnaires devront présenter notamment :
▪ L’attestation de capacité financière délivrée par une banque agréée de 1er ordre, d’un montant de :

	Montant du marché en FCFA
	Capacité financière (20%) en FCFA

	27 270 608
	5 454 121



Les renseignements financiers fournis par un candidat devraient faire l’objet d’un examen attentif pour faire l’objet d’un jugement informé. Tout renseignement de caractère anormal, qui pourrait conduire à des difficultés d’ordre financier durant l’exécution du Marché, devrait amener le président de la commission concernée à prendre l’avis d’un expert financier au moment de l’évaluation des offres.

b-7- l’attestation de non abandon de chantier au cours des trois dernières années.

C.  Volume 3 : Offre financière

Cette enveloppe comprendra les documents ci-après :
c.1. La soumission proprement dite, en original rédigée selon le modèle joint, timbré au tarif en vigueur, signée et datée ;
c.2. Le Bordereau des prix unitaires et/ou forfaitaires dûment rempli ;
c.3. Le Détail quantitatif et estimatif dûment rempli ;
c.4. Le Sous-détail des prix unitaires et/ou la décomposition des prix forfaitaires.

Les soumissionnaires utiliseront à cet effet les pièces et modèles ou formulaires types prévus dans le Dossier d’Appel d’Offres.
NB : Les différentes parties d’un même dossier seront séparées par les intercalaires de couleur autre que le blanc aussi bien dans l’original que dans les copies, de manière à faciliter son examen.

	
	Prix et monnaie de l’offre

	14.3.
	Impôts et taxes :  Les prix proposés doivent être libellés Toutes taxes comprises [Indiquer ici, le cas échéant, l’exclusion spécifique des taxes, impôts ou droits qui peut être admise dans le prix de l’offre. Cette Clause doit être conforme à l’Article 39 du CCAP.]

	14.4
	Révision des prix : Les prix du marché ne sont pas révisables

	15.2 et
15.3
	Monnaie du pays du Maître d’Ouvrage (monnaie nationale) : Franc CFA (FCFA)

	
	Préparation et dépôt des offres

	16.1
	Période de validité des Offres : La période de validité des offres est de 90 (quatre-vingt-dix) jours à partir de la date limite de dépôt des offres 


	17.1
	Montant de la caution de soumission : cinq cent quarante-cinq mille quatre cent treize (545 413) FCFA

	18.1
	Les offres sont appelées sur la base d’un délai d’exécution de la prestation est de cent quatre-vingts (180) jours calendaires. Le délai d’exécution proposé par le soumissionnaire retenu deviendra le délai d’exécution contractuel.

	18.3
	Les variantes techniques sur la ou les parties des travaux spécifiées ci-dessous ne sont pas permises.

	19.1
	Il n’y aura pas de réunion préparatoire à l’établissement des offres. 

	20.1
	Soumission en ligne FORME, FORMAT ET SIGNATURE DE L’OFFRE
[Taille et format des fichiers :
Pour la soumission par voie électronique, les tailles maximales des documents qui vont transiter sur la plateforme et constituant l’offre du soumissionnaire sont les suivantes :
•   5 Mo pour l’Offre Administrative ;
•   15 Mo pour l’Offre Technique ;
•   5 Mo pour l’Offre Financière.
Les formats acceptés sont les suivants :
•   Format PDF pour les documents textuels ;
•   JPEG pour les images.
Le candidat veillera à utiliser des logiciels de compression afin de réduire éventuellement la taille des fichiers à transmettre.]
Pour la soumission par voie électronique, l’offre devra être transmise par le soumissionnaire sur la plateforme COLEPS ou tout autre moyen de communication électronique indiqué par le Maître d’ouvrage dans le DAO. Une copie de sauvegarde de l’offre enregistrée sur clé USB devra être déposée dans les services du Maître d’Ouvrage, Autorité Contractante concernée sous pli scellé avec la mention claire et lisible « copie de sauvegarde » et les références de l’appel d’offres dans les délais impartis.]
Pour la soumission en ligne, elles seront transmises par voie électronique via la plateforme COLEPS disponible à l’adresse http://www.marchespublics.cm ou http://www.publiccontracts.cm

	21.2
	Adresse de l’Autorité Contractante à utiliser pour l’envoi des offres : Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord, Tel 222 29 01 50/ 222 29 01 51. 

	
	D. DEPOT DES OFFRES

	22.1
	Date et heure limites de dépôt des offres : au plus tard le __/__/2026 à _12H00 (heure locale).

	22.2
	MODE DE SOUMISSION
Le mode de soumission retenu pour cette consultation est en ligne (COLEPS).

	
	E. OUVERTURE DES PLIS ET EVALUATION DES OFFRES

	25.1
	Lieu, date et heure de l’ouverture des plis : le __/__/2026 à 13H00 heure locale, dans les services du Conseil Régional de l’Extrême-Nord, par la Commission Interne de Passation des Marchés Publics du Conseil Régional de l’Extrême-Nord, en présence ou non des soumissionnaires ou de leurs représentants dûment mandatés et ayant une parfaite connaissance de la soumission dont ils ont la charge.
Sous peine de rejet, les pièces du dossier administratif requises doivent être produites en originaux ou en copies certifiées conformes par le service émetteur ou autorité administrative compétente, conformément aux stipulations du Règlement Particulier de l’Appel d’Offres. Elles doivent être valide au moment du dépôt de l’Offre dater de moins de trois (03) mois à compter de la date limite originelle d’ouverture des offres ou avoir été établies postérieurement à la date de signature de l’avis d’appel d’offres.

En cas d’absence ou de non-conformité d’une pièce du dossier administratif lors de l’ouverture des plis, un délai de quarante-huit (48) heures est accordé aux soumissionnaires concernés pour produire ou remplacer la pièce en question.
Est déclarée irrecevable et rejetée par la Commission de Passation des Marchés :
•Toute offre produite en nombre insuffisant ou uniquement en copies pour la soumission physique ;
• Toute offre en noir sur blanc ;
• les plis portant les indications sur l’identité des soumissionnaires ;
• les plis parvenus postérieurement aux dates et heures limites de dépôt ;
• les plis sans indication de l’identité de l’Appel d’Offres ;
• les plis non-conformes au mode de soumission ;
• Toute offre non conforme aux prescriptions du DAO ;
•L’absence de la caution de soumission délivrée par un organisme ou une institution financière agréée par le Ministre en charge des finances pour émettre les cautions dans le domaine des Marchés Publics ou le non-respect des modèles des pièces du Dossier d’Appel d’Offres, entraînera le rejet pur et simple de l’offre sans aucun recours.   Une caution de soumission produite mais n’ayant aucun rapport avec la consultation concernée est considérée comme absente. La caution de soumission présentée par un soumissionnaire au cours de la séance d’ouverture des plis est irrecevable ;
•La Commission de Passation des Marchés établira un procès-verbal de la séance d’ouverture des plis, dont une copie sera remise à tous les soumissionnaires. La Commission de Passation des Marchés établira un procès-verbal de la séance d’ouverture des plis, dont une copie sera remise à tous les soumissionnaires.

	29
	L’évaluation des offres se fera sur la base des critères ci-après retenu par le soumissionnaire : Etant entendu qu’un critère ne peut être à la fois éliminatoire et essentiel]. :
▪Les critères éliminatoires fixant les conditions minimales à remplir pour être admis à l’évaluation selon les critères essentiels. Ils ne doivent pas faire l’objet de notation. Le non - respect de ces critères entraîne le rejet de l’offre du soumissionnaire.]
Il s'agit notamment :
▪ de l’absence ou non-conformité de la caution de soumission à l’ouverture des plis;
▪ de la non -production au-delà du délai de 48 h après l’ouverture des plis, d’une pièce du dossier administratif jugée non conforme ou absente ;
▪ des fausses déclarations, manœuvres frauduleuses ou des pièces falsifiées ;
▪du non-respect de 70%des critères essentiels (70% renvoyant au seuil de qualification des offres techniques);
▪ de l’absence de la déclaration sur l’honneur de non abandon des chantiers au cours des trois (03) dernières années ;
▪ du non-respect du format de fichier des offres ;
▪de l’absence d’un prix unitaire quantifié dans l’Offre financière ;
▪ de l’absence de la charte d’Intégrité ;
▪ de l’absence de la Déclaration d’engagement au respect des clauses sociales et environnementales.
Les critères dits essentiels (primordiaux ou clés) attestant de la capacité technico-financière des candidats à exécuter les prestations, objet de l’appel d’offres. Ceux-ci doivent être déterminés en fonction de la nature et de la consistance des prestations à réaliser.
Il convient de préciser formellement les modalités de validation d'un critère à partir du nombre de sous- critères respectés.]
Les critères essentiels à la qualification des soumissionnaires porteront à titre indicatif sur :
▪ la présentation de l’offre ;
▪ la capacité financière (l’accès à une ligne de crédit ou autres ressources financières, le chiffre d’affaires, attestation de solvabilité financière) ;
▪ Les preuves d’acceptation des conditions du marché.
Critères essentiels
L’évaluation des critères essentiels ou relatifs à la qualification des Soumissionnaires portera à titre indicatif sur :
▪ la présentation de l’offre ;
(Lisibilité, pièces dans l’ordre du RPAO, sommaires, intercalaire de couleur, pagination…)
▪Capacité financière
Les Soumissionnaires devront présenter notamment :
· L’attestation de capacité financière délivrée par une banque agréée (voir Art 13.1 du RPAO).
Pour obtenir un oui il faut que le candidat obtienne trois (03) critères sur trois (03).
▪     Les preuves d’acceptations des conditions du marché 
Les soumissionnaires devront présenter les copies dûment paraphées et signées avec la mention « lu et approuvé », des documents à caractères administratif et technique régissant le marché ci-après :
➢    Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;
➢    Les Cahiers des Clauses Techniques Particulières (CCTP).
En cas de conflit entre les contenus des pièces du DAO, l’élimination d’une offre pour non- conformité aux prescriptions du DAO ne doit s’appuyer que sur des critères contenus dans le RPAO dont les dispositions priment sur celle des autres pièces

	32.2.(e)
	Le délai d’exécution sera évalué comme suit : cents cinquante (150) jours calendaires.

	
	F- ATTRIBUTION

	34.1
	Le Maitre d’Ouvrage attribue la lettre commande au soumissionnaire dont l’offre a été reconnue conforme pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’offres et qui dispose des capacités techniques et financières requises pour exécuter la prestation de façon satisfaisante et dont l’offre a été évaluée la mieux- disante après application des remises proposées le cas échéant.

	34.2
	/

	39.2
	Le taux du cautionnement définitif est de 2% soit cinq cent quarante-cinq mille quatre cent treize (545 413) FCFA.

Dans un délai de vingt (20) jours à compter de la date de notification du marché par le Maître d’ouvrage, le cocontractant fournira un cautionnement définitif suivant le modèle joint au Dossier d’appel d’offres. La non production dudit cautionnement dans les délais et conditions de l’article 28 du CCAP expose le soumissionnaire aux sanctions prévues par l’article 37 dudit CCAP.

	40
	Principes Ethiques
Les Présidents et Membres de commission, les Soumissionnaires et les autres intervenants de la procédure doivent observer en tout temps, les règles d’éthique professionnelle les plus strictes. Ils doivent notamment s’interdire toute corruption ou toute autre forme de manœuvres frauduleuses. En vertu de ce principe, les expressions ci-dessus sont définies de la façon suivante :
(i)est coupable de “corruption” quiconque offre, donne, sollicite ou accepte directement ou indirectement un quelconque avantage en vue d’influencer l’action d’un agent public au cours de l’attribution ou de l’exécution d’un marché ou d’une lettre commande, et
(ii) est coupable de ‘’corruption’’ quiconque fournit, sollicite ou accepte plusieurs offres émises par le même soumissionnaire sous des noms des sociétés différentes et/ou sur des numéros d’enregistrement différents.
(iii) se livre à des “manœuvres frauduleuses” quiconque déforme ou dénature des faits afin d’influencer l’attribution ou l’exécution d’un marché ou d’une lettre commande de manière préjudiciable au Maître d’Ouvrage. Les “Manœuvres frauduleuses” comprennent notamment toute entente ou manœuvre collusoire des soumissionnaires (avant ou après la remise de l’offre) visant à maintenir artificiellement les prix des cotations à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu d’une concurrence libre et ouverte, et à priver ainsi le Maître d’Ouvrage des avantages de cette dernière.
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  Proposition technique tableaux types

5A. Lettre de soumission de la Proposition Technique
5B. Références du BET
5C. Observations et suggestions du BET sur les termes de référence et sur les données, services et installations devant être fournis par le Maître d’Ouvrage
5D. Descriptif de la méthodologie et du plan de travail proposés pour accomplir la mission
5E. Composition de l’équipe et responsabilités de ses membres
5F. Modèle de Curriculum Vitae (CV) pour le personnel spécialisé proposé
5G. Calendrier du personnel spécialisé
5H. Calendrier des activités (programme de travail)


5A. Lettre de soumission de la proposition technique

[Lieu, date]


À 
Monsieur le Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord, Autorité Contractante


Objet : Appel d’Offres National Ouvert N°__________/AONO/CREN/CIPM-EN/2026 du _____, pour …………………………………………………………………………………...

 Financement FEICOM, Exercice 2026 et Suivants   Imputation : ………………...

Monsieur le Président,

Nous, soussignés, avons l’honneur de vous proposer nos services, à titre de prestataire, pour ……………………………………………………. Nous vous soumettons par les présentes notre Proposition Technique.

Si les négociations ont lieu pendant la période de validité de la proposition, c’est-à-dire avant le ____________, nous nous engageons à négocier sur la base du personnel proposé ici. Notre proposition a pour nous force obligatoire, sous réserve des modifications résultant de la négociation du contrat.
Nous savons que vous n’êtes tenu (e) d’accepter aucune des propositions reçues.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de notre considération distinguée.

Signature du représentant habilité :
Nom et titre du signataire :
Nom du BET:
Adresse :




5B. Références du BET
Services rendus pendant les 5 dernières années qui illustrent le mieux vos qualifications
À l’aide du formulaire ci-dessous, indiquez les renseignements demandés pour chaque mission pertinente que votre société/organisme a obtenue par contrat, soit en tant que seule société, soit comme l’un des principaux partenaires d’un groupement.

	Nom de la Mission : 
	 Pays :

	Lieu :
	Personnel spécialisé fourni par votre société/organisme (profils)


	Nom du Client: 
	Nombre d’employés ayant participé à la Mission 

	Adresse : 
	Nombre de mois de travail ; 


	Délai :
	Durée de la Mission :


	Date de démarrage :            Date d’achèvement : 
(mois/année)                                   (mois/année)  
	Valeur approximative des services (en francs CFA HT) :


	Nom des prestataires associés/partenaires éventuels : 
	Nombre de mois de travail de spécialistes fournis par les prestataires associés :

	Nom et fonctions des responsables (Directeur/Coordinateur du projet, Responsable de l’équipe) :

	

	Descriptif du projet :


	

	Description des services effectivement rendus par votre personnel :
	


	
Nom du BET : _____________________________________________________
	



Produire justificatifs












5C. Observations et suggestions du BET sur les termes de référence et sur les données, services et installations devant être fournis par le Maître d’Ouvrage

Sur les termes de référence :
1.
2.
3.
4.
5.
Sur les données, services et installations devant être fournis par le Maître d’Ouvrage :
1.
2.
3.
4.
5.

5D. Descriptif de la méthodologie et du plan de travail     proposés pour accomplir la mission



5E. Calendrier du personnel spécialisé

	Nom
	Poste
	Rapports à fournir/activités
	Mois (sous forme de diagramme à barres)

	
	
	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Nombre de mois

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Sous- total (1)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Sous- total (2)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Sous-Total (3)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Sous-Total (4)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	



Temps plein : _________________ Temps partiel : _________________

Rapports à fournir : _________________

Durée des activités : _________________

Signature : ___________________________
(Représentant habilité)

Nom : _______________________________

Titre : _______________________________

Adresse : ____________________________



5F. Calendrier des activités (programme de travail)

Préciser la nature de l’activité
	Activité (tâche)
	[semaine à compter du début de la mission]

	
	1er 
	2e 
	3e 
	4e 
	5e 
	6e 
	7e 
	8e 
	9e 
	10e 
	11e 
	12e 
	

	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


 

A. Achèvement et soumission des rapports

	Rapports 

	Date

	1. Rapport Mensuel N °1
	

	2. Rapport Mensuel N °2
	

	3. Rapport Mensuel N °3
	

	4. Rapport Mensuel N °4
	

	5. Rapport Mensuel N °5
	

	6. Rapport Final 
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Note relative à la proposition financière

Les prestations faisant l’objet de la lettre commande sont réglées, soit par des prix forfaitaires appliqués à tout ou partie de la lettre commande quelles que soient les quantités, soit par des prix unitaires appliqués aux quantités réellement exécutées. Est forfaitaire, tout prix qui rémunère le titulaire pour un ensemble de prestations, un ouvrage ou une partie d’ouvrage, tel que défini dans la lettre commande.

La fixation d’un prix forfaitaire est imposée dès lors que les prestations sont bien définies au moment de la conclusion de la lettre commande.

Récapitulatif des tableaux types


A. Lettre de soumission de la proposition financière
B. Etat récapitulatif des coûts
C. Ventilation des coûts par activité
D. Coût Unitaire du Personnel Clé
E. Coût Unitaire du Personnel d’Exécution
F. Ventilation de la rémunération par activité
G. Frais remboursables par activité
H. Frais divers pour les marchés à paiement par prix unitaires 
I. Cadre du Bordereau des prix unitaires
J. Cadre du détail estimatif
K. Cadre du sous-détail des prix unitaires
         1. Prix unitaires élémentaires (cf. 5.D, 5.E, etc) ;
         2. Décomposition des prix unitaires ;
         3. Frais remboursables, le cas échéant.









A-Lettre de soumission de la proposition financière



A : Monsieur le Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord

Monsieur,

Nous, soussignés, avons l’honneur de vous proposer nos services, à titre de prestataire, ----------------------------------------------------------------------------------------------- à nos Propositions technique et financière. 

Vous trouverez ci-joint notre Proposition financière qui s’élève à [montant en lettres et en chiffres ainsi que le(s) et la clef de répartition francs CFA/devise, le cas échéant].  Ce montant net d’impôts, de droits et de taxes, que nous avons estimé par ailleurs à ------------- en lettres et en chiffres].

Notre proposition financière a pour nous force obligatoire, sous réserve des modifications résultant de la négociation du contrat, jusqu’à l’expiration du délai de validité de la proposition, c’est-à-dire jusqu’au _________________.

Nous savons que vous n’êtes tenu d’accepter les propositions reçues.

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de notre considération distinguée.

Maroua, Le


Signature du représentant habilité :
Nom et titre du signataire :
Nom du BET :
Adresse :

























 B. Etat récapitulatif des coûts


	Coûts
	Monnaie(s)
	Montant(s)

	Sous-Total
	



	

	Impôts, droits, taxes, et autres charges fiscales
	



	

	Total
	



	________________





C. Ventilation des coûts par activité


	Activité N° :

	Activité N°  :
	Description :

	

	________________________
	________________________

	Composantes du prix
Rémunération

	
Monnaie (s)
	Montant (s)





____________________________

	Frais remboursables

	
	

	Frais divers

	
	

	Sous-total

	
	




D. Coût Unitaire du Personnel Clé

	Noms et prénoms
	Qualification/fonction
	Coût
horaire
	Coût
journalier
	Coût
mensuel

	
	
	
	


	

	
	
	
	


	

	
	
	


	
	





E. Coûts Unitaires du Personnel d’exécution


	Noms et prénoms
	Qualification/fonction
	Coût
Horaire
	Coût
journalier
	Coût
mensuel

	
	
	
	


	

	
	
	
	


	

	
	
	


	
	

	
	
	


	
	

	
	
	


	
	






F. Ventilation de la rémunération par activité

Activité N° : ________________________________ Nom :________________________________

	Noms
	Poste
	Apport
	
Rémunération
Taux de change

	Montant

	Personnel permanent
	
	
	
	

	Personnel local
	
	
	
	

	Consultants Extérieurs
	
	
	
	

	Total général
	

	
	
	















F.  Frais remboursables par activité

Activité N°  : ________________________________ Nom :________________________________


	N° 
	Description
	Unité
	Quantité
	Prix 
unitaire
	Montant total

	1.

2.
3.


4.


5.
	Voyages aériens internationaux
Frais de voyage divers

Indemnités de subsistance

Frais de transport locaux

Loyers de bureaux/logement/
services de bureau

Total général
	

Par voyage

Par voyage
Par jour


	


	


	


















	
H. Frais divers

Activité N° : ________________________________ Nom :________________________________


	No
	Description
	Unité
	Quantité
	Prix unitaire
	Montant total

	1.
	Frais de communications entre_______________ et _________
(Téléphone, fax, e-mail)
	
	
	


	

	2.
	Rédaction, reproduction de rapports
	
	
	



	

	3.
	Matériel : véhicule, ordinateurs, etc.
	
	

	


	

	4.
	Logiciels
	
	

	



	

	
	Total général
	
	
	

	_____________





5. I. Bordereau des prix unitaires

	N° prix
	DESIGNATION 
	UNITE
	PRIX HTVA EN CHIFFRE
FCFA

	1
	Le Chef De Mission :
Ce prix couvre au mois de prestations la totalité des frais relatifs à l’activité du Chef de Mission, à savoir : les salaires, les charges sociales, les assurances, les frais médicaux, les transports et congés, les frais de logement, les frais de déplacement, les frais généraux, les impôts, taxes, les frais de mobilisation et de démobilisation de l’expert et toutes sujétions relatives à la règlementation concernant la gestion du personnel.
Ce prix rémunère le temps de présence effective et est fractionnable au trentième.

Le mois à : ____________________________ Francs CFA
	H/mois
	

	2
	Ingénieur des travaux en Energie renouvelables :
Ce prix couvre au mois de prestations la totalité des frais relatifs à l’activité du Chef de Mission, à savoir : les salaires, les charges sociales, les assurances, les frais médicaux, les transports et congés, les frais de logement, les frais de déplacement, les frais généraux, les impôts, taxes, les frais de mobilisation et de démobilisation de l’expert et toutes sujétions relatives à la règlementation concernant la gestion du personnel.
Ce prix rémunère le temps de présence effective et est fractionnable au trentième.

Le mois à : ____________________________ Francs CFA
	H/mois
	

	3
	Ingénieur des travaux en hydraulique et maitrise des eaux :
Ce prix couvre au mois de prestations la totalité des frais relatifs à l’activité du Chef de Mission, à savoir : les salaires, les charges sociales, les assurances, les frais médicaux, les transports et congés, les frais de logement, les frais de déplacement, les frais généraux, les impôts, taxes, les frais de mobilisation et de démobilisation de l’expert et toutes sujétions relatives à la règlementation concernant la gestion du personnel.
Ce prix rémunère le temps de présence effective et est fractionnable au trentième.

Le mois à : ____________________________ Francs CFA
	H/mois
	

	4
	Ingénieur de suivi :
Ce prix couvre au mois de prestation la totalité des frais relatifs à l’activité d’ingénieur de suivi, à savoir : les salaires, les charges sociales, les assurances, les frais médicaux, les transports et congés, les frais de logement, les frais de déplacement, les frais généraux, les impôts, taxes, les frais de mobilisation et de démobilisation de l’ingénieur et toutes sujétions relatives à la règlementation concernant la gestion du personnel.
Ce prix rémunère le temps de présence effective et est fractionnable au trentième.

Le mois à : __________________________ Francs CFA
	H/mois
	

	5
	Technicien Supérieur en électricité :
Ce prix couvre au mois de prestation la totalité des frais relatifs à l’activité d’électricité, à savoir : les salaires, les charges sociales, les assurances, les frais médicaux, les transports et congés, les frais de logement, les frais de déplacement, les frais généraux, les impôts, taxes, les frais de mobilisation et de démobilisation de l’électricien et toutes sujétions relatives à la règlementation concernant la gestion du personnel.
Ce prix rémunère le temps de présence effective et est fractionnable au trentième.

Le mois à : __________________________ Francs CFA
	H/mois
	

	6
	Personnel d’appui
	
	

	6.1
	6.1- Géotechnicien 
Ce prix couvre au mois de prestation la totalité des frais relatifs à l’activité de Géotechnicien, à savoir : les salaires, les charges sociales, les assurances, les frais médicaux, les transports et congés, les frais de logement, les frais de déplacement, les frais généraux, les impôts, taxes, les frais de mobilisation et toutes sujétions relatives à la règlementation concernant la gestion du personnel.
Ce prix rémunère le temps de présence effective.

Le mois à : ________________________ Francs CFA
	H/mois
	

	6.2
	6.2- Responsable administratif 
Ce prix couvre au mois de prestation la totalité des frais relatifs à l’activité du Responsable administratif, à savoir : les salaires, les charges sociales, les assurances, les frais médicaux, les transports et congés, les frais de logement, les frais de déplacement, les frais généraux, les impôts, taxes, les frais de mobilisation et toutes sujétions relatives à la règlementation concernant la gestion du personnel.
Ce prix rémunère le temps de présence effective.
	H/mois
	

	6.3
	6.3- Secrétaire
Ce prix couvre au mois de prestation la totalité des frais relatifs à l’activité du secrétaire du bureau, à savoir : les salaires, les charges sociales, les assurances, les frais médicaux, les transports et congés, les frais de logement, les frais de déplacement, les frais généraux, les impôts, taxes, les frais de mobilisation et toutes sujétions relatives à la règlementation concernant la gestion du personnel.
Ce prix rémunère le temps de présence effective
Le mois à : ________________________ Francs CFA
	H/mois
	

	6.4
	6.4- Chauffeur
Ce prix couvre au mois de prestation la totalité des frais relatifs à l’activité du chauffeur, à savoir : les salaires, les charges sociales, les assurances, les frais médicaux, les transports et congés, les frais de logement, les frais de déplacement, les frais généraux, les impôts, taxes, les frais de mobilisation et toutes sujétions relatives à la règlementation concernant la gestion du personnel.
Ce prix rémunère le temps de présence effective

Le mois à : ________________________ Francs CFA
	H/mois
	

	6.5
	6.5- Gardien
Ce prix couvre au mois de prestation la totalité des frais relatifs à l’activité du gardien, à savoir : les salaires, et toutes sujétions.
Ce prix rémunère le temps de présence effective
Le mois à : ________________________ Francs CFA
	H/mois
	

	7
	Véhicule
Ce prix couvre mensuellement les frais relatifs au fonctionnement et à la location du véhicule de transport pour les personnels.

Le mois à : ________________________ Francs CFA
	mois
	

	8
	Fonctionnement de la mission de contrôle :
Ce prix couvre au forfait les frais relatifs au fonctionnement de la mission de contrôle notamment les fournitures de bureau, la production des rapports, l’entretien du matériel de bureau.

Le Forfait à : ________________________ Francs CFA
	Forfait
	

	9
	Test de contrôle technique de maçonnerie, de bétons, de peintures, d’électricité, de plomberie et de menuiseries.
Ce prix rémunère au forfait, la réalisation Test de contrôle technique de maçonnerie, de bétons, de peintures, d’électricité, de plomberie et de menuiseries en accord avec les termes de références.
Il comprend :
· les frais d’installation et d’équipement du laboratoire de mission qui doit être doté de tous les matériels nécessaires à l’exécution des essais de contrôle prévu au CCTP des travaux ;
· les frais de loyer du local et de fonctionnement du laboratoire (fournitures de bureau, production rapports, fax, téléphone, entretien matériels et équipements, électricité, gardiennage, etc…) ;
· le salaire et les charges du personnel affecté à ce laboratoire, en particulier le responsable du laboratoire ;
· les frais relatifs aux moyens de locomotion et de communication de ce personnel ;
· toutes sujétions relatives à l’exécution de ce contrôle conformément aux prescriptions des termes de références.

Le forfait à : ___________________ Francs CFA
	Forfait
	




	5. J. Devis quantitatif et estimatif

	N°
	DESIGNATIONS
	UNITE 
	Qté (Nbre des mois)
	Qté (Nbre des personnels ou matériels)
	  PRIX UNITAIRE  
	 PRIX TOTAL 

	1. 
	Ingénieur Chef de Mission
	H/mois
	6
	1
	
	

	2. 
	Ingénieur des travaux en Energie renouvelable
	H/mois
	6
	1
	
	

	3. 
	Ingénieur des travaux en hydraulique et maitrises des eaux
	H/mois
	6
	1
	
	

	4. 
	Ingénieurs de suivi 
	H/mois
	6
	5
	
	

	5. 
	Electricien
	H/mois
	6
	1
	
	

	6. 
	Personnel d’appui  

	 
	6.1- Géotechnicien 
	H/mois
	6
	1
	
	

	
	6.2-Responsable Administratif
	H/mois
	6
	1
	
	

	 
	6.3- Secrétaire
	H/mois
	6
	1
	
	

	 
	6.4- Chauffeur
	H/mois
	6
	1
	
	

	 
	6.5- Gardien
	H/mois
	6
	1
	
	

	7. 
	Véhicule
	Mois
	6
	1
	
	

	8. 
	Fonctionnement de la Mission de Contrôle
	Forfait
	1
	1
	
	

	9. 
	Test de contrôle technique de maçonnerie, bétons, de peintures, d’électricité, plomberie, peinture et menuiseries.
	Forfait
	1
	1
	
	

	TOTAL HTVA
	

	TVA 19,25%
	

	AIR 2,2% ou 5,5%
	

	TTC
	

	NET A MANDATER
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TERMES DE REFERENCE

Titre du projet : contrôle et la surveillance et des travaux de construction d’un bâtiment R+1 de huit (08) salles de classe, équipement des salles de classe avec des tables bancs de support métallique , la construction et l’équipement d’un bloc administratif, la construction d’un réseau d’approvisionnement en eau potable a Energie solaire avec un réservoir en béton arme de 7.5m3, la construction d’un bloc latrine a six (06) compartiments, la construction d’un champs solaire pour alimenter les salles de classe et la construction d’une clôture de sécurité de 800 mètres au CES bilingue de Pouss Bagassare dans la commune de Maga , Département du Mayo-Danay , région de l’Extrême-Nord, en procédure d’urgence

I Contexte / Justification 
Les présents termes de Référence (TDR) se rapportent au contrôle et la surveillance et des travaux de construction d’un bâtiment R+1 de huit (08) salles de classe, équipement des salles de classe avec des tables bancs de support métallique , la construction et l’équipement d’un bloc administratif, la construction d’un réseau d’approvisionnement en eau potable a Energie solaire avec un réservoir en béton arme de 7.5m3, la construction d’un bloc latrine a six (06) compartiments, la construction d’un champs solaire pour alimenter les salles de classe et la construction d’une clôture de sécurité de 800 au CES bilingue de Pouss Bagassare dans la commune de Maga , Département du Mayo-Danay , région de l’Extrême-Nord, en procédure d’urgence .

Les prestations actuelles prévoient le contrôle des travaux suivants :   
· Les travaux préparatoires ;
· Les terrassements ;
· Les fondations ;
· Les maçonneries et élévation ;
· La charpente, couverture et plafond ;
· La menuiserie métallique et bois ;
· L’électricité ;
· La plomberie
· La peinture ;
· Les VRD ;
· L’environnement.
 
Les différentes infrastructures prévues dans le cadre du projet sont les suivants :
· Construction d’un bâtiment R+1 à huit (08) salles de classe ;
· Construction d’un bloc administratif ;
· Construction d’une clôture de 800ml ;
· Construction d’un bloc latrine à six(06) compartiments ;
· Adduction en eau potable ;
· Construction d’un champ solaire pour alimenter l’établissement ;
· L’équipement du bloc administratif ;
· L’équipement des salles de classe.

II Objectif de la mission
Le présent Contrat a pour but le contrôle et la surveillance et des travaux de construction d’un bâtiment R+1 de huit (08) salles de classe, équipement des salles de classe avec des tables bancs de support métallique , la construction et l’équipement d’un bloc administratif, la construction d’un réseau d’approvisionnement en eau potable a Energie solaire avec un réservoir en béton arme de 7.5m3, la construction d’un bloc latrine a six (06) compartiments, la construction d’un champs solaire pour alimenter les salles de classe et la construction d’une clôture de sécurité de 800 mètres au CES bilingue de Pouss Bagassare dans la commune de Maga , Département du Mayo-Danay , région de l’Extrême-Nord, en procédure d’urgence.

III Attributions

· Les attributions de l’autorité Contractante sont dévolues au Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord. Il passe la lettre commande, veille à la conservation des originaux des documents y relatifs et procède à la transmission des copies au Ministre en charge des Marchés Publics et à l’organisme Chargé de la Régulation par le point focal désigné à cet effet ;
· L’Autorité en charge du contrôle de l’effectivité de la réalisation des prestations est le Ministre en charge des marchés publics dont les représentants descendront régulièrement sur le terrain afin de s’assurer de l’effectivité des travaux et de la qualité des prestations, objet du marché. A cet effet, ils auront libre accès au chantier et à tous les documents contractuels ou informations, liés à l’exécution du marché ;
· Les attributions du Maître d’Ouvrage sont dévolues au Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord ;
· Les attributions de Chef de Service sont dévolues au Secrétaire Général de la Région-CTD. Il veille au respect des clauses administratives, techniques et financières et des délais contractuels ;
· Les attributions d’Ingénieur sont dévolues au Délégué Départemental des Travaux Publics (MINTP) territorialement compétent. Il est responsable du suivi de l’exécution de la prestation. L’Ingénieur ou son représentant devra vérifier que les matériels et les équipements sont conformes aux Cahiers des Clauses Techniques Particulières de la présente du marché, les approuver ou les refuser si elles sont non-conformes ;
· Le Maître d’Œuvre Il établit les ordres de service à caractère technique, approuve des plans d’exécution des ouvrages, le projet d’exécution et les plans de recollement. Il établit aussi les rapports contradictoirement avec le cocontractant les attachements des travaux exécutés. (à préciser)

IV Consistance de la mission du BET
Le contrôle technique et la surveillance des travaux portant sur le projet sont définis par le Programme ci-après :
· Surveiller et contrôler les travaux :
· Exploiter les documents graphiques (plans d’exécution) en vue des évaluations ultérieures des travaux ;
· Suivre l’installation du chantier conformément au plan proposé par l’entreprise adjudicataire ;
· Contrôler les pièces techniques notamment les journaux de chantier et les procès-verbaux de réunions de chantier ;
· Contrôler la conformité de l’exécution des ouvrages suivant les prescriptions techniques contractuelles ;
· Produire des rapports mensuels faisant état de l’exécution quantitative et qualitative des travaux ;
· Veiller à la qualité des matériaux utilisés pour les travaux ;
· Produire un rapport final faisant état de l’exécution quantitative et qualitative des travaux. 
· Proposer à la signature du Chef de Service du marché des ordres de services nécessaires à la bonne exécution des travaux ;
· Veiller à la qualité des matériaux utilisés pour les travaux ;
· Conduire les opérations préalables jusqu’à la réception provisoire des travaux ;  
· Une mission de contrôle sous la supervision du Maître d’Ouvrage procèdera à un contrôle pendant l’exécution des travaux ;
· Veiller à l’assurance de la qualité et à l’application des mesures de protection de   l’environnement ;
· Veiller à l’établissement du projet d’exécution et du plan de récolement.
V Documentation de base
         - Les documents de base disponibles sont : (à préciser) ; 
         - Les documents de base utiles et non disponibles sont : (à préciser).

VI Méthodologie
La mission du Prestataire s’articule autour de trois phases principales :
- Avant le début de ses prestations, il aura pris soin de finaliser son plan de travail, la méthodologie utilisée et le calendrier de son intervention. Au préalable, il aura obtenu de la Délégation Régionale des Travaux Publics de l’Extrême-Nord toute la documentation nécessaire pour l’accomplissement de sa mission ;
- Pendant sa mission, le Prestataire travaillera avec les intervenants désignés par le Maître d’Ouvrage. Il mènera des enquêtes auprès des différents acteurs en vue de recueillir leurs opinions sur l’efficacité des mesures envisagées ;
- Au terme de la mission, le prestataire soumettra un rapport dans les délais et en conformité avec les dispositions des présents termes de référence.

VII Rapport à produire par le prestataire
- A la fin de chaque phase, le prestataire présentera ses premières conclusions et recommandations à l’Ingénieur du marché pour approbation et transmission au Chef de Service du Marché ;
- Le Chef de Service du Marché fasse connaître ses observations sur le rapport provisoire de chaque phase dans un délai de quinze (15) jours calendaires. Passé ce délai, le Prestataire pourra considérer que ses propositions sont acceptées. Le rapport final mettra en évidence les conclusions et recommandations du prestataire, les détails de la méthodologie et des procédures suivies et les éléments qui soutiennent ses conclusions. Les précisions sur les recommandations seront traitées dans les annexes ;
- Le Chef de Service du Marché prendra connaissance du rapport provisoire final, examinera toutes les conclusions et recommandations avant de faire part de ses commentaires sur ce document notamment de sa conformité aux termes de référence. Les commentaires et les explications émis par le Chef de Service du Marché seront livrés avec le rapport provisoire approuvé, produit par le prestataire.
Tous les rapports seront rédigés en français ou en anglais.


VIII  Calendrier	
- Le rapport provisoire de chaque phase sera soumis au Chef de Service du Marché dans les délais prévus au chronogramme de l’étude ;
- Le Chef de Service du Marché fournira ses commentaires par écrit sur le rapport provisoire dans les quinze (15) jours calendaires dès réception du rapport ; 
- le rapport final/provisoire sera soumis au Chef de Service du Marché dans [le délai prescrit] ;
- Le Chef de Service du Marché devra approuver le rapport final dans un délai de trente (30) jours. S’il est accepté, le prestataire dispose d’un délai de dix jours (10) calendaires pour présenter le rapport final ; 
- Le début de la mission est prévu le ________________________. 

IX  Profil du prestataire
       Le profil du prestataire sera en rapport avec la grille indiquée dans le RPAO.                                       
             
X   ASSISTANCE MARCHE DE TRAVAUX / ETUDES TECHNIQUES ET TRAVAUX DE CONSTRUCTION


X.1. Assistance des marchés des travaux
     a)   Réponses   aux   démarches   d’informations   complémentaires    en provenance du Chef de Service du Marché et diffusion de ces réponses aux intéressés ou à l’intéressé.
     b) Vérification des variantes et des détails proposés par les entreprises. Lecture et interprétation des résultats d’essais effectués par le LABOGENIE ou un organisme similaire.
     c) Vérification du plan d’installation du chantier proposé par l’entreprise adjudicataire, et les cas échéant, modifications à y apporter tant sur la disposition des locaux et matériel que sur la qualité des engins à mettre en place pour l’exécution des travaux. En cas de désaccord, il y aura lieu d’établir un nouveau plan et une liste de matériel qui doivent être respectés par l’entrepreneur.
     d)  Assistance à l’analyse des offres sur la demande du Chef de Service du Marché.


X.2. Mission partielle de Contrôle Technique des Travaux

    a) Contrôle des différentes pièces destinées au suivi des chantiers, surtout les cahiers de chantier où sont consignés les procès-verbaux des Réunions et visites de chantier faisant état :
· des remarques relatives à l’exécution qualitative des travaux ;
· de l’avancement hebdomadaire ;
· des problèmes relatifs à l’exécution et aux modifications des Requêtes venant de l’entrepreneur et du Chef de Service du Marché ;
· des observations concernant la sécurité du chantier ;
· les jours d’arrêt de chantier indépendamment de la volonté de l’entrepreneur.
     b) Contrôle des conditions d’hygiène et de sécurité des chantiers.
     c) Contrôle de conformité sur l’exécution des ouvrages, par référence aux règles de l’art, aux prescriptions techniques et plans contractuels. Rédaction des procès-verbaux mensuels sur la qualité des réalisations.
     d) Elaboration des rapports techniques, pour la présentation des travaux supplémentaires nécessaires à la stabilité de l’ouvrage ou la poursuite des travaux, sur la demande du Chef de Service du Marché ;
    e) Elaboration d’un bordereau de prix supplémentaires sur la demande du Maître d’Ouvrage, pour évaluation des travaux supplémentaires.
    f) Assistance à la vérification des états quantitatifs mensuels relatifs aux travaux exécutés sur la demande du Chef de Service du Marché.
    g) Vérification des décomptes mensuels et du décompte définitif sur la demande du Chef de Service du Marché.
    h)   Assistance aux réceptions partielles des phases de travaux engageant la stabilité de l’ouvrage :
           -réception du bornage et de l’implantation ;
           -réception des fonds de fouilles ;
           -réception des bétons et autres matériaux.
     i) assistance aux opérations de réceptions provisoires et définitives :
          - une   réception systématique   réunissant : les Entrepreneurs, les Organismes de contrôle et les représentants du Maitre d’Ouvrage.
         - Rédaction d’un procès-verbal suivant cette   réception en relevant les réserves, et rédaction d’une mise en demeure aux entreprises défaillantes, sur la demande du Chef de Service du Marché.
         - Rédaction d’un procès-verbal de réception en tenant compte des observations des utilisateurs et des remarques inscrites au procès-verbal de réception, ce procès-verbal pourra être rédigé avec ou sans réserves suivant le cas ;
         -Dans le cas de réserves, une mise en demeure sera adressée aux entreprises défaillantes.
   Instruction de mémoire de réclamations faites par l’entrepreneur et assistance du Chef de Service du Marché pour le règlement des litiges correspondant sur sa demande.

     j) Rédaction d’un rapport d’analyse à la fin des travaux, la Maîtrise d’Œuvre devra analyser le déroulement des travaux en soulignant les difficultés rencontrées de tous ordres, propres à ralentir le bon rendement du chantier. D’autre part, devrons figurer sur ce rapport des renseignements techniques destinés à renseigner le Chef de Service du Marché sur la nature du sol, les matériaux locaux, de productions locales et autres éléments qui seraient de nature à faciliter l’établissement d’un projet ultérieur sur le même site, et dans les mêmes conditions.

X.3. Présence du chantier
      a) Pour la réalisation de la mission de contrôle technique de la Maîtrise d’Œuvre, elle doit disposer d’une surface de bureaux selon les besoins.
      b) La Maîtrise d’Œuvre mettra en œuvre les moyens suivants :
· Personnel à temps permanent :
· Un ingénieur des travaux du génie civil Chef de Mission de Contrôle qui assurera des visites sur le chantier et coordonnera l’action des personnes affectées au titre de la mission ;
· Des techniciens supérieurs du génie civil Coordonnateurs du Contrôle Technique des mises en œuvre qui assurera des visites quotidiennes sur le chantier et coordonnera l’action des personnes affectées au titre de la mission du BET ;
· Une équipe de techniciens spécialisés.


XI   OBLIGATIONS DU CHEF DE SERVICE DU MARCHE       

XI.1. Renseignements à fournir   
    Avant la passation des études, le Chef de Service du Marché doit mettre à la disposition de la Maitrise d’Œuvre, tous les renseignements relatifs au terrain, programme et budget.

       a)Terrain 
Il appartient au Chef de Service du Marché seul, de justifier à l’égard des tiers, son droit de construire sur le terrain prévu, sous son entière responsabilité ; il communique à la Maitrise d’Œuvre tous renseignements relatifs aux limites séparatives, mitoyennetés et servitudes, aux baux et règlements de copropriétés, etc.

b) Programme
   Le Chef de Service du Marché doit fournir à la Maitrise d’Œuvre le programme détaillé de l’opération projetée, programme permettant de définir tous les éléments de la composition, leur importance, leurs relations et leurs exigences particulières.    
 Si les constructions à réaliser sont assujetties à des normes ou prescriptions particulières, le programme doit comporter la référence précise des textes définissant ces sujétions.

 c) Budget
   Le Chef de Service du Marché établit et assure un budget comptable avec les données du programme, il assure l’étude et la recherche du financement correspondant ainsi que le déblocage en temps opportun   de crédits nécessaires à la rémunération des études et travaux de l’opération.
XI.2 Approbation
La Maitrise d’Œuvre soumettra à chacune des phases les documents correspondants au Chef de Service du Marché pour approbation. La Maitrise d’Œuvre ne pourra passer à la phase suivante qu’après avoir obtenu l’approbation de l’Ingénieur du marché et ceci dans les délais règlementaires. 


XI.3 Relations administratives
Pour l’établissement des demandes auprès des Administrations et Services concernés, l’Ingénieur du Marché prend connaissance des documents établis par la Maitrise d’Œuvre, établit des demandes, en assume la responsabilité ainsi que l’acheminement aux services intéressés, assisté de la Maitrise d’Œuvre.         
XI 4. Relations avec les entreprises
L’Ingénieur du marché décide s’il sera ou non fait appel à la concurrence. Elle se fait librement entre le ou les prestataires chargés par lui de l’exécution des travaux.
 
Le Chef de Service du Marché peut donner directement des ordres aux entrepreneurs. Le Maitre d’Ouvrage qui s’est engagé à verser les sommes dues aux prestataires dans les délais prévus dans les lettres commandes doit informer la Maitrise d’Œuvre des versements effectués.
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Chapitre I : Dispositions générales

Article 1 : Objet de la Lettre Commande
Le présent appel d’offres a pour objet le contrôle et la surveillance et des travaux de construction d’un bâtiment R+1 de huit (08) salles de classe, équipement des salles de classe avec des tables bancs de support métallique , la construction et l’équipement d’un bloc administratif, la construction d’un réseau d’approvisionnement en eau potable a Energie solaire avec un réservoir en béton arme de 7.5m3, la construction d’un bloc latrine a six (06) compartiments, la construction d’un champs solaire pour alimenter les salles de classe et la construction d’une clôture de sécurité de 800 mètres au CES bilingue de Pouss Bagassare dans la commune de Maga , Département du Mayo-Danay , région de l’Extrême-nord, en procédure d’urgence. 

Article 2 : Procédure de passation de la Lettre Commande
La présente Lettre Commande est passé après Appel d’Offres National Ouvert N°__________/AONO/CREN/CIPM-EN/2026 du _________

Article 3 : Définitions et attributions 
3.1. Définitions générales :
· Les attributions de l’autorité Contractante sont dévolues au Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord. Il passe la lettre commande, veille à la conservation des originaux des documents y relatifs et procède à la transmission des copies au Ministre en charge des Marchés Publics et à l’organisme chargé de la régulation par le point focal désigné à cet effet ;
· L’Autorité en charge du contrôle de l’effectivité de la réalisation des prestations est le Ministre en Charge des Marchés Publics dont les représentants descendront régulièrement sur le terrain afin de s’assurer de l’effectivité des travaux et de la qualité des prestations, objet du marché. A cet effet, ils auront libre accès au chantier et à tous les documents contractuels ou informations, liés à l’exécution du marché ;
· Les attributions du Maître d’Ouvrage sont dévolues au Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord ;
· Les attributions de Chef de Service sont dévolues au Secrétaire Général de la Région-CTD. Il veille au respect des clauses administratives, techniques et financières et des délais contractuels ;
· Les attributions d’Ingénieur sont dévolues au Délégué Départemental des Travaux Publics (MINTP) territorialement compétent. Il est responsable du suivi de l’exécution de la prestation. Il est responsable du suivi de l’exécution de la prestation. L’Ingénieur ou son représentant devra vérifier que les matériels et les équipements sont conformes aux Cahiers des Clauses Techniques Particulières de la présente lettre commande, les approuver ou les refuser si elles sont non-conformes ;
· L’adjudicataire a pour mission d’assurer sous sa responsabilité, les prestations conformément aux règles et normes en vigueur en République du Cameroun. Il est responsable de la totalité de la prestation.

3.2. Nantissement
Le présent marché, peut être donné en nantissement, sous réserve de toute forme de cession de créance.
· L’autorité chargée de l’ordonnancement des paiements est le Maître d’Ouvrage du marché ;
· L’autorité chargée de l’ordonnancement des paiements est le Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord ;
· L’autorité chargée de la liquidation des dépenses est le Directeur Général du FEICOM ;
· L’autorité chargée du visa préalable est le contrôleur financier spécialisé auprès du FEICOM ;
· L’organisme ou le responsable chargé du paiement est l’Agent comptable du FEICOM ;
· Les responsables compétents pour fournir les renseignements au titre de l’exécution du présent marché sont : l’Autorité Contractante, le Chef de Service du Marché et l’Ingénieur du Marché.

Article 4 : Langue, loi et réglementation applicables 
4.1. La langue utilisée est le Français ou l’Anglais.
4.2. Le prestataire s’engage à observer les lois, règlements, ordonnances en vigueur en République du Cameroun, et ce aussi bien dans sa propre organisation que dans la réalisation de la Lettre Commande.
Si au Cameroun, ces règlements, lois et dispositions administratives et fiscales en vigueur à la date de signature de présente de la Lettre Commande venaient à être modifiés après la signature de la Lettre Commande, les coûts éventuels qui en découleraient directement seraient pris en compte sans gain ni perte pour chaque partie.

Article 5 : Pièces constitutives de la Lettre Commande
Les pièces contractuelles constitutives de la présente Lettre Commande sont par ordre de priorité : 
1. La lettre de soumission ou l’acte d’engagement ;
2. La soumission du prestataire et ses annexes dans toutes les dispositions non contraires
au Cahier des Clauses Administratives Particulières et aux termes de références finalisés ;
3. Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;
4. Les Termes De Références ;
5. Les éléments propres à la détermination du montant de la Lettre commande, tels que, par ordre de priorité : l’état des prix forfaitaires ; le détail estimatif ; la décomposition des prix forfaitaires ;
6. Le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) applicables aux marchés publics de services et prestations intellectuelles mis en vigueur par arrêté N° 033 du 13 février 2007.

Article 6 : Textes généraux applicables 
La présente Lettre commande est soumise aux textes généraux ci-après : 
En ce qui n’est pas contraire aux dispositions du marché le Cocontractant reste soumis aux textes généraux suivants :

1. La Loi N° 75/15 du 08 Décembre 1975 portant assurance obligatoire des risques de construction ;
2. la Loi N° 92/007 du 14 août 1992 portant Code du travail ;
3. la loi N° 096/12 du 05 août 1996 portant loi-cadre relative à la gestion de l’environnement ;
4. la loi N° 98/013 du 14 juil. 1998 relative à la concurrence ;
5. la Loi N°2002/003 du 19 avril 2002 portant Code Général des Impôts ;
6. la loi-cadre N° 2011/012 du 6 mai 2011 portant protection du consommateur au Cameroun ;
7. La loi N° 2015/018 du 21 décembre 2015 régissant l'activité commerciale au Cameroun ;
8. La loi n°2016/17 du 14 décembre 2016 portant Code minier ;
9. La Loi N°2018/011 du 11 juillet 2018 portant code de transparence et de bonne gouvernance dans la gestion des finances publiques au Cameroun ;
10. La Loi N°2018/012 du 11 juillet 2018 portant régime financier de l’Etat et des autres entités publiques ;
11. La loi N°2019/024 du 24 décembre 2019 portant Code Général des Collectivités Territoriales Décentralisées ;
12. La Loi N°2025/012 du 17 Décembre 2025 portant loi de Finances de la République du Cameroun pour l’exercice 2026 ; 
13. Le Décret n° 77-318 du 17 Août 1977 portant application de la loi n° 75-15 du 08 Décembre 1975 rendant obligatoire l’assurance des risques relatifs à la construction ;
14. Le décret n° 2001/048 du 23 février 2001 portant organisation et fonctionnement de l’Agence de Régulation des Marchés Publics et ses textes modificatifs subséquents ;
15. le Décret N°2003/651/PM du16 avril 2003 fixant les modalités d’application du régime fiscal et douanier des Marchés Publics ;
16. Le Décret n° 2005/577 du 23 février 2005 fixant les modalités de réalisation des études d’impact environnemental ;
17. le Décret n° 2011/408 du 9 décembre 2011 portant organisation du Gouvernement modifié et complété par le décret n° 2018/190 du 02 mars 2018 ;
18. Le décret n° 2012/075 du 08 mars 2012 portant organisation du Ministère des Marchés Publics dans ses dispositions non contraires au code des marchés publics ;
19. le Décret N°2013/271 du 05 août 2013 modifiant et complétant certaines dispositions du Décret N°2012/074 du 08 mars 2012 portant création, organisation et fonctionnement des Commissions de Passation des Marchés ;
20. Le Décret n° 2014/0611/PM du 24 mars 2014 fixant les conditions de recours et d’application de l’approche HIMO ;
21. le Décret N° 2018/366 du 20 juin 2018 portant code des Marchés Publics ;
22. le Décret N°2020/375 du 07 juillet 2020 portant règlement général de la comptabilité publique ;
23. le Décret N°2023/223 du 27 avril 2023 fixant les modalités d’exercice de certaines compétences transférées par l’Etat aux Régions en matière d’enseignement secondaire ;
24. les Circulaires N°002 et N°003/CAB/PM du 31 janvier 2011 précisant les modalités de mutation économique des Marchés Publics ;
25. la Circulaire N°001/CAB/PR du 19 juin 2012 relative à la passation et au contrôle de l’exécution des Marchés Publics ;
26. la Circulaire N°00001/C/PR/MINMAP/CAB du 25 avril 2022 relatives à l’application du Code des Marchés Publics ;
27. la Lettre Circulaire N°001/LC/PR/MINMAP du 23 août 2012, précisant les modalités de transfert des dossiers de la compétence des Commissions Centrales de Passation de Marchés du Ministère des Marchés Publics ;
28. la lettre Circulaire N° 000001/LC/PR/MINMAP/CAB du 15 Janvier 2021 relative à la délivrance des quittances d’achat des Dossiers d’Appel d’Offres et leur mise à disposition aux soumissionnaires potentiels ; 
29. la Circulaire n°0001877/C/MINFI du 31 décembre 2025 portant Instructions relatives à l’Exécution des Lois de Finances, au Suivi et au Contrôle de l’Exécution du Budget de l’Etat et des Autres Entités Publiques pour l’Exercice 2026 ;
30. la Lettre-Circulaire n°0001879/LC/MINFI du 31 décembre 2025 relative à l’Exécution, au Suivi et au Contrôle de l’Exécution des budgets des Collectivités Territoriales Décentralisées, pour l’exercice 2026 ;
31. les Normes techniques en vigueur au Cameroun ou à défaut, les normes françaises ou européennes en la matière ;
32. les Textes régissant les corps de métier ;
33. d’autres Textes spécifiques au domaine concerné par le marché.

Article 7 : Communication 
Toutes les notifications et communications écrites dans le cadre du marché devront être faites aux adresses suivantes :
7.1 Dans le cas où le Cocontractant est le destinataire : 
	Passé le délai de 15 jours pour faire connaitre au Maitre d’Ouvrage, au Chef de Service son domicile, les correspondances seront valablement adressées au Conseil Régional.
7.2 Dans le cas où l’Autorité Contractante est le destinataire :
Monsieur le Président du Conseil Régional (Maitre d’ouvrage) BP : 500 Maroua : avec copie adressée dans les mêmes délais, au Chef de service et à l’Ingénieur. 
S’agissant des correspondances adressées aux autres intervenants par le Cocontractant, une copie sera transmise dans les mêmes délais à l’Autorité Contractante.

Article 8 : Ordres de service
Le Cocontractant dispose d’un délai de quinze (15) jours pour émettre des réserves sur tout ordre de service reçu. Le fait d’émettre des réserves ne dispense pas le Cocontractant d’exécuter les ordres de service reçus.
Les différents ordres de service seront établis et notifiés ainsi qu’il suit :
8.1. L’ordre de service de commencer les prestations est signé par le Maitre d’Ouvrage et notifié par le Chef de Service du Marché avec copie à l’Ingénieur du marché, à l’Organisme Payeur. 
8.2. Les ordres de service ayant une incidence sur l’objectif, le montant ou le délai d’exécution du marché seront signés par le Maitre d’Ouvrage et notifiés par le Chef de Service du marché avec copie à l’Ingénieur du marché, au à l’organisme payeur. Le visa préalable du Contrôleur Financier Spécialisé sera requis avant la signature de ceux ayant une incidence sur le montant.
8.3. Les ordres de service à caractère technique liés au déroulement normal des prestations seront directement signés par le Chef de Service du marché et notifiés au Cocontractant par l’ingénieur du Marché.

[bookmark: _Hlk112083039]8.4. Les ordres de service valant mise en demeure seront signés par le Maître d’Ouvrage et notifiés au Cocontractant par le Chef de service, avec copie à l’Ingénieur.
8.5. Les ordres de service de suspension et de reprise des prestations pour cause de force majeure seront signés par le Maître d’Ouvrage et notifiés par le Chef de service de marché au Cocontractant avec copie à l’Ingénieur.
8.6. Le prestataire dispose d’un délai de quinze (15) jours pour émettre des réserves sur tout ordre de service reçu. Le fait d’émettre des réserves ne dispense pas le prestataire d’exécuter les ordres de service reçus.

Article 9 : Lettre Commande 

Le montant de la Lettre Commande est évalué à vingt-sept millions deux cent soixante-dix mille six cent huit (27 270 608) francs CFA.

Article 10 : Matériel et personnel du prestataire
Les attributions du personnel sont les suivantes :
-Le Directeur Général définit les orientations de sa structure de façon discrétionnaire. Par ailleurs, il signe les attachements et les décomptes aux côtés du Maître d’ouvrage. Il fournit toutes les pièces administratives exigibles par le canal de son Responsable Administratif et Financier. Il met les moyens à la disposition de sa structure. Il est l’interlocuteur direct du Maître d’ouvrage ;
-Le Responsable Administratif et Financier gère le projet du Prestataire. Il paie le salaire de tout le personnel, acquiert le matériel, rend compte au Directeur Général ; 
-Le Chef de Mission supervise tous les aspects d’ordre technique du projet. Il est l’interlocuteur direct de l’Ingénieur et du Représentant du Maître d’ouvrage ;
- l’Ingénieur des Travaux en Energie renouvelable qui va s’occupé des travaux lie au solaire ;
- l’Ingénieur des Travaux en hydraulique qui va s’occupé des travaux d’assainissement, la foration et la vérification des rapports de l’étude géophysique ;
-Les techniciens suivent au quotidien l’exécution effective des prestations ;
-La (le) Secrétaire classe méthodiquement les correspondances et les divers dossiers. Elle (il) saisit également les correspondances administratives. En aucun cas, Elle (il) ne sera permise de saisir des notes d’ordre technique ;
-Le chauffeur effectue les courses de liaison du Prestataire et transporte son personnel ;
-Le ou les gardiens assurent la sécurité du matériel du Prestataire. 

Chapitre II : Exécution des prestations

Article 11 : Délais d’exécution de la Lettre Commande
11.1. Le délai d’exécution des prestations est de cent quatre-vingts (180) jours calendaires.

11.2. Ce délai court à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les Prestations ;

Article 12 : Obligations du Maître d’Ouvrage 
1. Le Maître d’Ouvrage est tenu de fournir au prestataire les informations et les documents nécessaires à l’exécution de sa mission.
2. Le Maître d’Ouvrage assure au prestataire protection contre les menaces, outrages, violences, voies de fait, injures ou diffamations dont il peut être victime en raison ou à l’occasion de l’exercice de sa mission.

Article 13 : Obligations du prestataire 
1-Le prestataire exécute les prestations et remplit ses obligations de façon diligente, efficace et économique, conformément aux normes, techniques et pratiques généralement acceptées dans son domaine d’activité.

2-Pendant la durée du marché, le prestataire ne s’engage pas directement ou indirectement, dans des activités professionnelles ou contractuelles susceptibles de compromettre son indépendance par rapport aux missions qui lui sont dévolues.

3-En cas de conflit d’intérêt du fait d’un membre de l’équipe de la mission, le prestataire doit le signaler par écrit au Maître d’Ouvrage avec copie à l’Autorité Contractante et doit remplacer l’expert en question, impliqué dans le projet.
Le conflit d’intérêt s’entend de toute situation dans laquelle le prestataire pourrait tirer des profits directs ou indirects d’une lettre commande passée par l’Autorité Contractante auprès de laquelle il est consulté ou toute situation dans laquelle il a des intérêts personnels ou financiers suffisants pour compromettre son impartialité dans l’accomplissement de ses fonctions ou de nature à affecter défavorablement son jugement.

4. Le prestataire est tenu au secret professionnel vis-à-vis des tiers, sur les informations, renseignements et documents recueillis ou portés à sa connaissance à l’occasion de l’exécution du marché. A ce titre, les documents établis par le prestataire au cours de l’exécution du marché ne peuvent être publiés ou communiqués qu’avec l’accord écrit du Maître d’Ouvrage ou de son représentant.

5. Le prestataire est tenu lors du dépôt du rapport final, de restituer tous les documents empruntés au Maître d’Ouvrage avec copie à l’Autorité Contractante.

6. Le prestataire ainsi que ses associés ou ses sous-traitants s’interdisent pendant la durée du marché et à son issue pendant cinq (05) mois, de fournir des biens, prestations ou services destinés au Maître d’Ouvrage (Chef de service du Marché) découlant des prestations ou ayant un rapport étroit avec elles (à l’exception de l’exécution des prestations ou de leur continuation).

7. Le prestataire doit prendre en charge des frais professionnels et de la couverture de tous risques de maladie et d’accident dans le cadre de sa mission.

8. Le prestataire ne peut pas modifier la composition de l’équipe proposée dans son offre technique sans l’accord écrit du Maître d’Ouvrage (Chef de service du marché) avec copie à l’Ingénieur du marché.
Article 14 : Assurances 
La police d’assurance suivante est requise au titre de chaque lettre commande pour le montant minimum indiqué ci-après :
- Assurance des risques causés à des tiers par son personnel salarié en activité au travail, par le matériel qu’il utilise, sera souscrite dans une compagnie agréée.

Article 15 : Programme d’exécution 
Le programme d’exécution devra être conforme aux termes de références ou aux spécifications des clauses techniques.
Dans un délai maximum de trente (30) jours à compter de la notification de l’ordre de service de commencer les prestations, le prestataire soumettra, en sic (06) exemplaires, à l’approbation du Chef Service après avis du maitre d’œuvre, le programme d’exécution des prestataires et son calendrier d’exécution.
Ce programme sera exclusivement présenté selon les modèles fournis.
Deux (02) exemplaires de ces pièces lui seront retournés dans un délai de huit (08) jours à partir de leur réception avec :
· Soit la mention d’approbation « BON POUR EXECUTION » ;
· Soit la mention de leur rejet accompagné des motifs dudit rejet.
Le prestataire disposera alors de huit (08) jours pour présenter un nouveau projet. Le Chef de Service disposera alors d’un délai de cinq (05) jours pour donner son approbation ou faire d’éventuelles remarques. Les délais d’approbations du projet d’exécution sont suspensifs du délai d’exécution.
L’approbation donnée par le Chef de Service n’atténuera en rien la responsabilité du prestataire. Cependant les prestations exécutées avant l’approbation du programme ne seront ni constatées ni énumérées. Le planning actualisé et approuvé deviendra le planning contractuel. 
Le prestataire tiendra constamment à jour, un planning des prestations qui tiendra compte de l’avancement réel des prestations. Des modifications importantes ne pourront être apportées au programme  contractuel qu’après avoir reçu l’accord du Chef de Service du Marché.
Apres approbation du programme d’exécution par le Chef de Service du Marché, celui-ci le transmettra dans un délai de cinq (05) jours au Maitre d’Ouvrage, sans effet suspensifs de son exécution.
Toutefois s’il constate des modifications dénaturant l’objectif du marché de base ou la consistance des prestations, le Maitre d’Ouvrage retournera le programme d’exécution accompagné des réserves à lever dans un délai de quinze (15) jours à compter de sa date de réception.
Avant le début des prestations, le Maitre d’Ouvrage sollicitera le non objection du FEICOM au programme d’exécution des prestations. Le FEICOM dispose d’un délai de dix (10) jours calendaires, dès réception du document validé par le Chef de Service du Marché et l’Ingénieur du Marché, pour y marquer son avis « approuvé ou rejet ».

Article 16 : Agrément du personnel 
Si le Maître d’Ouvrage (Chef de Service du marché) demande le remplacement d’un membre de l’équipe pour faute grave dûment constatée ou pour incompétence, le remplacement se fait aux frais du prestataire dans un délai maximum de sept (07) jours.
Le Maître d’Ouvrage se réserve la possibilité de refuser son agrément à une personne proposée par le prestataire dont la qualification serait insuffisante.

Article 17 : Sous-traitance 
La part des prestations à sous-traiter est de 20% du montant TTC de la Lettre Commande de base et de ses avenants.

La réception des prestations se fait par validation des rapports des différentes phases de l’étude par la Commission de suivi et de la recette technique.


Chapitre III : Clauses financières

Article 18 : Garanties et cautions 
18.1. Cautionnement définitif
Le cautionnement définitif fixé à 2% du montant TTC de la Lettre Commande
Le cautionnement sera restitué, ou la garantie libérée, dans un délai d’un mois suivant la date de réception provisoire des prestations, à la suite d’une mainlevée délivrée par le Maître d’Ouvrage après demande du prestataire.

18.2. Cautionnement de garantie
Le Cautionnement ou la retenue de garantie n’est pas requise pour la Lettre Commande.

Article 19 : Montant de la Lettre Commande 
Le montant de la présente Lettre Commande, tel qu’il ressort du détail estimatif ci-joint, est de _________(en chiffres) _____________ (en lettres ) francs CFA Toutes Taxes Comprises (TTC) ; soit :
- Montant HTVA : ________ ( ____) francs CFA
- Montant de la TVA :________(___) francs CFA.

Article 20 : Lieu et mode de paiement 
20.1. En contrepartie des paiements à effectuer par le Maitre d’Ouvrage (Chef de Service du Marché) au prestataire, dans les conditions indiquées dans la lettre commande, le prestataire s’engage à exécuter le marché conformément aux dispositions de cette dernière.

20.2. Le Poste Comptable assignataire se libérera des sommes dues de la manière suivante :
Les paiements seront effectués en Francs CFA par virement bancaire au compte N° ______ ouvert  au nom de ______________à la Banque ____________, Agence de __________ 

Article 21 : Variation des prix 
Les prix sont fermes.

Article 22 : Règlement des prestations 

· Les paiements des prestations se feront mensuellement ou en décompte unique après la production  des rapports mensuels et final.
Le montant HTVA du décompte à payer au cocontractant sera mandaté comme suit : 
· 97,8% ou 94,5% versé directement au compte du cocontractant 
· 2,2% ou 5,5% versé au trésor public au titre de l’AIR dû par le Cocontractant
Le décompte en dix (10) exemplaires, sera présenté par le prestataire en francs CFA à l’ingénieur accompagné d’une demande de paiement.
Le Chef de service vise le décompte pour validation ou y apporte des corrections. Il le transmet à l’organisme payeur de façon à ce qu’ils soient en sa possession au plus tard le 15ème jour après son dépôt. 
En cas de corrections, une copie du décompte corrigé est retournée au cocontractant.
Les versements d’acomptes interviennent dans les trente (30) jours à compter de la date de transmission au comptable compétent des constatations ouvrant droit à paiement.

Article 23 : Intérêts moratoires 
Les intérêts moratoires éventuels sont payés par état des sommes dues conformément aux articles 166 et 167 du décret N° 2018/366 du 20 juin 2018 portant Code des Marchés Publics.

Article 24 : Pénalités de retard 
24.1. Le montant des pénalités de retard est fixé conformément à l’article 168 du décret N° 2018/366 du 20 juin 2018 portant Code des Marchés Publics :
a. Un deux millième (1/2000è) du montant TTC du marché de base par jour calendaire de retard du premier au trentième jour au-delà du délai contractuel fixé par le marché ;
b. Un millième (1/1000è) du montant TTC du marché de base par jour calendaire de retard au-delà du trentième jour. Les pénalités de retard s’appliquent après mise en demeure.

Pénalités spécifiques

	N°
	Personnel remplacé
	Montant des frais en francs CFA

	1
	Remplacement du Directeur Général de la Maîtrise d’œuvre
	200 000

	2
	Remplacement du Responsable Administratif
	175 000

	3
	Remplacement du Chef de Mission
	150 000

	4
	Remplacement du Technicien Supérieur en Electricité Générale ou équivalent
	125 000

	5
	Remplacement d’un Mécanicien Système hydraulique
	125 000

	6
	Remplacement d’un Chauffeur/Formateur
	150 000

	7
	Remplacement du ou de la Secrétaire
	50 000

	8
	Remplacement du Chauffeur
	25 000



24.2. Le montant cumulé des pénalités de retard est limité à dix pour cent (10%) du montant
TTC de la lettre commande de base y compris les avenants le cas échéant.
Article 25 : Décompte final 
Sans objet

Article 26 : Décompte général et définitif 
Après approbation du rapport définitif, le décompte est établi à partir des constats contradictoires, ce décompte récapitule le montant total des sommes auxquelles il peut prétendre du fait de l’exécution du marché dans son ensemble.
Ce projet de décompte sert à l’établissement de l’acompte pour solde du marché. 
La signature du décompte général et définitif, après visa préalable du MINMAP, sans réserve par le cocontractant lie définitivement les parties et met fin au marché, sauf en ce qui concerne les intérêts moratoires.
Le paiement du décompte est conditionné par la remise du rapport définitif par le prestataire au Maître d’ouvrage (Chef de Service du Marché), et l’acceptation par ce dernier, dudit rapport dans un délai de quinze (15) jours.

Article 27 : Régime fiscal et douanier 
Le décret N° 2003/651/PM du 16 avril 2003 définit les modalités de mise en œuvre du régime fiscal des Marchés Publics.
Ces éléments doivent être intégrés dans les charges que l’entreprise impute sur ses coûts d’intervention et constituer l’un des éléments des sous-détails des prix hors taxes. Le prix TTC s’entend TVA incluse.

Article 28 : Timbres et enregistrement de la lettre commande
Sept (07) exemplaires originaux de la lettre commande seront timbrés et enregistrés par les soins et aux frais du prestataire, conformément à la réglementation en vigueur.

 Chapitre IV : De la recette

Article 30 : Commission de suivi et de recette 
Avant la réception, le Prestataire demande par écrit au Maître d’Ouvrage avec copie au Chef Service du Marché et à l’Ingénieur.
La Commission de réception sera composée des membres suivants :
· Président : Le Maitre d’Ouvrage ou son représentant ;
· Rapporteur : Ingénieur du Marché
· Membres : 
· Le Chef de Service du marché ou son représentant ;
· Le Chef de Division des Infrastructures et de l’Aménagement Régional du Conseil Régional de l’Extrême-Nord ou son/sa Représentant (e) ;
· Le Directeur Général du FEICOM ou son représentant ;
· Le Chef de Service du Suivi et du Contrôle des Investissements du FEICOM/EN ; 
· Le Comptable Matières ;
· Le Chef de l’établissement concerné.
· Observateur : Le représentant du MINMAP ;
· Invité : Le Cocontractant.

Les membres de la commission sont convoqués à la recette par courrier dans un délai de trois (03) jours avant la date de celle-ci.
Le président peut inviter toute personne à participer à la réception en raison de sa compétence.
Le Cocontractant ou son Représentant dûment mandaté est convoqué à la recette par courrier trois (03) jours avant la date de la recette. Il est tenu d’y assister ou de s’y faire représenter.
Il assiste à la recette en qualité membre. Son absence équivaut à l’acceptation sans réserve des conclusions de la commission de recette.

Chapitre V : Dispositions finales
Article 31 : Cas de force majeure
Les cas de force majeure s’entendent des effets des catastrophes naturelles ou tout autre événement extérieur que le Cocontractant ne pouvait raisonnablement ni prévoir, ni éviter et dont les circonstances sont susceptibles de dégager sa responsabilité.
En cas de force majeure, le Cocontractant ne verra sa responsabilité dégagée que s’il a averti par écrit l’Administration de son intention d’invoquer cette force majeure et immédiatement après l’événement.
Il appartient au Maître d’Ouvrage d’apprécier la force majeure et les preuves fournies par le cocontractant.

Article 32 : Résiliation de la lettre commande
La lettre commande peut-être résiliée comme prévu dans le décret n° 2018/366 du 20
Juin 2018 et également dans l’un des cas suivants :
· Retard de plus de quinze (15) jours calendaires dans l’exécution d’un ordre de service ou arrêt injustifié des prestations de plus de sept (07) jours calendaires ;
· Retard dans les prestations entraînant des pénalités au-delà de 10 % du montant des prestations ;
· Refus de la reprise des prestations mal exécutés ;
· Défaillance du prestataire ;
· Non-paiement persistant des prestations.

Article 33 : Différends et litiges
Tout litige survenant entre les parties contractantes fera l’objet d’une tentative de conciliation par entente directe.
A défaut de règlement à l’amiable, tout différend découlant de la lettre commande sera définitivement tranché par la juridiction camerounaise compétente.

Article 34 : Edition et diffusion de la présente lettre commande
Vingt (20) exemplaires de la présente lettre commande seront édités par les soins du prestataire et fournis au Chef de service.

Article 35 et dernier : Entrée en vigueur de la lettre commande
La présente lettre commande ne deviendra valide qu’après sa signature par le Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord, Autorité Contractante, et entrera en vigueur dès sa notification au Cocontractant par ce dernier.




























PIECE N° 8:                                          
Modèle de la Lettre Commande
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LETTRE COMMANDE N° ______/LC/CREN/CIPM/2026 
PASSEE APRES APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT N°__________/AONO/CREN/CIPM/2026 DU______________, POUR LE CONTROLE ET LA SURVEILLANCE ET DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION D’UN BATIMENT R+1 DE HUIT (08) SALLES DE CLASSE, EQUIPEMENT DES SALLES DE CLASSE AVEC DES TABLES BANCS DE SUPPORT METALLIQUE , LA CONSTRUCTION ET L’EQUIPEMENT D’UN BLOC ADMINISTRATIF, LA CONSTRUCTION D’UN RESEAU D’APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE A ENERGIE SOLAIRE AVEC UN RESERVOIR EN BETON ARME DE 7.5M3, LA CONSTRUCTION D’UN BLOC LATRINE A SIX (06) COMPARTIMENTS, LA CONSTRUCTION D’UN CHAMPS SOLAIRE POUR ALIMENTER LES SALLES DE CLASSE ET LA CONSTRUCTION D’UNE CLOTURE DE SECURITE DE 800 METRES AU CES AU CES BILINGUE DE POUSS BAGASSARE DANS LA COMMUNE DE MAGA , DEPARTEMENT DU MAYO-DANAY , REGION DE L’EXTREME-NORD, EN PROCEDURE D’URGENCE
TITULAIRE	: ______________________________
B.P. _______ à _______ tél _______ Fax______
N° R.C : _______ à _______
N° Contribuable :
 
Objet : Le contrôle et la surveillance et des travaux de construction d’un bâtiment R+1 de huit (08) salles de classe, équipement des salles de classe avec des tables bancs de support métallique , la construction et l’équipement d’un bloc administratif, la construction d’un réseau d’approvisionnement en eau potable a Energie solaire avec un réservoir en béton arme de 7.5m3, la construction d’un bloc latrine a six (06) compartiments, la construction d’un champs solaire pour alimenter les salles de classe et la construction d’une clôture de sécurité de 800 mètres au CES de Mayo Danay.

DELAI D’EXECUTION : 	cent quatre-vingt (180) jours calendaires
MONTANTS EN F.CFA : 
	TTC
	

	HTVA
	

	T.V.A. (19,25%)
	

	AIR (2,2% ou 5,5 %)
	

	Net à mandater 
	



Financement FEICOM, Exercice 2026 et Suivants

SOUSCRITE, le ____________________

SIGNEE, le_________________________

NOTIFIEE, le_______________________

ENREGISTREE, le___________________	

ENTRE 

Le Conseil Régional de l’Extrême Nord, représenté par son Président dénommé ci-après « Autorité Contractante » 
D’UNE PART
ET 

LE BET

B.P :……………………………………………………..
TEL :……………………………………………………..
N° R.C.	   :……………………………………………………..
N° CONTRIBUABLE…………………………………………………….
	COMPTE BANCAIRE N°…………ouvert à ……AGENCE de…………………….



Représenté par Son (qualité et nom du Signataire dans l’entreprise qui doit être la même personne ayant signé la soumission)
…………………………dénommé ci-après « LE PRESTATAIRE » d’autre part,




Il EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :





DOCUMENTS A INSERER :


TITRE I : CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES

TITRE II : TERMES DE REFERENCE (TDR)

TITRE III : BORDEREAU DES PRIX

TITRE IV : DETAIL ESTIMATIF




PAGE _________ ET DERNIERE

DE LA LETTRE COMMANDE N° ______/LC/CREN/CIPM/2026 
PASSEE APRES APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT N°__________/AONO/CREN/CIPM/2026 DU______________, POUR LE CONTROLE ET LA SURVEILLANCE ET DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION D’UN BATIMENT R+1 DE HUIT (08) SALLES DE CLASSE, EQUIPEMENT DES SALLES DE CLASSE AVEC DES TABLES BANCS DE SUPPORT METALLIQUE , LA CONSTRUCTION ET L’EQUIPEMENT D’UN BLOC ADMINISTRATIF, LA CONSTRUCTION D’UN RESEAU D’APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE A ENERGIE SOLAIRE AVEC UN RESERVOIR EN BETON ARME DE 7.5M3, LA CONSTRUCTION D’UN BLOC LATRINE A SIX (06) COMPARTIMENTS, LA CONSTRUCTION D’UN CHAMPS SOLAIRE POUR ALIMENTER LES SALLES DE CLASSE ET LA CONSTRUCTION D’UNE CLOTURE DE SECURITE DE 800 METRES AU CES BILINGUE DE POUSS BAGASSARE DANS LA COMMUNE DE MAGA , DEPARTEMENT DU MAYO-DANAY , REGION DE L’EXTREME-NORD, EN PROCEDURE D’URGENCE


DELAI D’EXECUTION : cent quatre-vingts (180) jours calendaires
MONTANTS EN F.CFA : 

	TTC
	

	HTVA
	

	T.V.A. (19,25%)
	

	AIR (2,2% ou 5,5 %)
	

	Net à mandater 
	



SIGNATURES

	
Lue et Acceptée par le Prestataire






Maroua, le ……………

	Signé par l’Autorité Contractante, 
le Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord







Maroua, le……………

	
Enregistrement







Maroua, le …………………






















PIECE N° 9                                         
Fiches modèles à utiliser par les soumissionnaires
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ANNEXE N°1 :  MODELE DE DECLARATION D’INTENTION DE SOUMISSIONNER




Je soussigné, Nationalité : Domicile : Fonction :




En vertu de mes pouvoirs de Directeur Général, après avoir pris connaissance du Dossier d’Appel d’Offres National n° [indiquer la nature de la prestation].



Déclare par la présente, l’intention de soumissionner pour cet Appel d’Offres.






Fait à

le	






Signature, nom et cachet du soumissionnaire
ANNEXE N°2 : MODELE DE SOUMISSION

Je, soussigné………….......................………… [Indiquer le nom et la qualité du signataire] représentant la société, l’entreprise ou le groupement (8) ……………………..............……dont le siège     social     est     à     ………...............................inscriteau registre du commerce de………...............………Sous le n°………………..................

Après avoir pris connaissance de toutes les pièces figurant ou mentionnées au dossier d'Appel d’Offres ycompris les additifs,

N°……..........................................……………………  [Rappeler l’objet de l’appel d’offres]
- Me soumets et m'engage à executer les travaux conformément au Dossier d'Appel d'Offres, moyennant les prix que j'ai établi moi-même sur la base des bordereaux de prix et quantités, lesquels prix font ressortir le montant de l'offre ……................. 	à ……………..................................................................................................…………………   [En chiffres et en lettres] francs CFA Hors TVA, et à………………........................................................………………………..  Francs CFA Toutes Taxes Comprises. [En chiffres et en lettres]
-  M'engage à exécuter les prestations dans un délai de …...............………  mois

- M’engage en outre à maintenir mon offre dans le délai décent vingt (120) jours à compter de la date limite de remise des offres.
-   Adhère entièrement à la charte d’intégrité et à la déclaration d’engagement environnemental et social jointes aux présents DAO.
Les rabais offerts et les modalités d’application desdits rabais sont les suivants :

…………………………………………………………………………………………………

Le Maître d’Ouvrage 
Se libérera des sommes dues par elle au titre de la présente lettre commande en faisant donner crédit au compte n°………..............……….    ouvert au nom de ………...........................................……….    auprès de la banque

………...........................................………. agence de ………...........................................……….

Avant signature du marché , la présente soumission acceptée par vous vaudra engagement entre nous.



Fait à ……….......................................……….  Le ………..........................................……….

Signature de

En qualité de ………......................................…… dûment autorisé à signer les soumissions pour et au nom de

(9) ………...........................................……….

(8) Supprimer la mention inutile

(9) Annexer la lettre de pouvoirs


ANNEXE N°3 : MODELE DE CAUTIONNEMENT DE SOUMISSION

Organisme financier :
Référence de la Caution : N° ……………..................................……….

Adressée à [indiquer le Maître d’Ouvrage et son adresse] Cameroun, ci-dessous désigné « le Maître d’Ouvrage »
Attendu que le Prestataire ……………..........................………, ci-dessous désignée « le soumissionnaire », a soumis son offre en date du ……………..........................……….   Pour [rappeler l’objet de l’appel d’offres], ci-dessous désignée
« L’offre », et pour laquelle il doit joindre un cautionnement provisoire équivalant à [indiquer le montant] Francs CFA,
Nous …………....................…..........................……….   [Nom et adresse de l’organisme financier], représentée par……………..........................……….  [Noms des signataires], ci-dessous désignée « l’organisme financier », déclarons garantir le paiement au Maître d’Ouvrage de la somme maximale de [indiquer le montant] Francs CFA, que l’organisme financier s’engage à régler intégralement au Maître d’Ouvrage, s’obligeant elle-même, ses successeurs et assignataires.
Les conditions de cette obligation sont les suivantes :
Si le soumissionnaire retire son offre pendant la période de validité prévue dans le dossier d’appel d’offres ; 
Où
Si le soumissionnaire, s’étant vu notifié l’attribution du marché  par le Maître d’Ouvrage pendant la période de validité :
- omet de signer ou refuse de signer la lettre commande, alors qu’il est requis de le faire ;
-  omet ou refuse de fournir le cautionnement définitif du marché  (cautionnement définitif), comme prévu dans celui-ci. Nous nous engageons à payer au Maître d’Ouvrage d’un montant allant jusqu’au maximum de la somme stipulée ci-dessus, dès réception de sa première demande écrite, sans que le Maître d’Ouvrage soit tenu de justifier sa demande, étant entendu toutefois que dans sa demande le Maître d’Ouvrage notera que le montant qu’il réclame lui est dû parce que l’une ou l’autre des conditions ci-dessus, ou toutes les deux, sont remplies, et qu’il spécifiera quelle(s) condition(s) a (ont) joué.

La présente caution entre en vigueur dès sa signature et dès la date limite fixée par le Maître d’Ouvrage pour la remise des offres. Elle demeurera valable jusqu’au trentième jour inclus suivant la fin du délai de validité des offres. Toute demande du Maître d’Ouvrage tendant à la faire jouer devra parvenir à la banque, par lettre recommandée avec accusé de réception, avant la fin de cette période de validité.
Le présent cautionnement est soumis pour son interprétation et son exécution au droit camerounais. Les tribunaux du Cameroun seront seuls compétents pour statuer sur tout ce qui concerne le présent engagement et ses suites.
Signé et authentifié par l’organisme financier


À ……………..........................………, le ……….......................

[Signature de l’organisme financier]










ANNEXE N°4 : MODELE DE CAUTIONNEMENT DEFINITIF

Organisme financier :
Référence de la Caution : N° ……………..................................……….
Adressée à [indiquer le Maître d’Ouvrage et son adresse] Cameroun, ci-dessous désigné « le Maître d’Ouvrage »
Attendu que …………….............................................................................……….  [Nom et adresse du fournisseur ou du prestataire], ci-dessous désigné « le Fournisseur ou du prestataire », s’est engagé, en exécution du marché  désigné « la lettre commande », à réaliser [indiquer la nature des fournitures et services connexes]
Attendu qu’il est stipulé dans la lettre commande que le Fournisseur remettra au Maître d’Ouvrage un cautionnement définitif, d’un montant égal à [indiquer le pourcentage compris entre 2 et 5 %] du montant du marché  correspondant, comme garantie de l’exécution de ses obligations de bonne fin conformément aux conditions du marché ,
Attendu que nous avons convenu de donner au Fournisseur ce cautionnement,
Nous,...........................................................................………..  [nom et adresse de banque], représentée par……………..........................................................................................................................………..  [noms des signataires],ci-dessous désignée « l’organisme financier », nous engageons à payer au Maître d’Ouvrage, dans un délai maximum de huit (08) semaines, sur simple demande écrite de celui-ci déclarant que le Fournisseur ou le prestataire n’a pas satisfait à ses engagements contractuels au titre du marché , sans pouvoir différer le paiement ni soulever de contestation pour quelque motif que ce soit, toute somme jusqu’à concurrence de la somme de ……………...........................................  [en chiffres et en lettres].
Nous convenons qu’aucun changement ou additif ou aucune autre modification du marché  ne nous libérera d’une obligation quelconque nous incombant en vertu du présent cautionnement définitif et nous dérogeons par la présente à la notification de toute modification, additif ou changement.
Le présent cautionnement définitif prend effet à compter de sa signature et dès notification du marché . La caution sera libérée dans un délai (indiquer le délai) à compter de la date de réception provisoire des fournitures.
Après le délai susvisé, la caution devient sans objet et doit nous être automatiquement retournée sans aucune forme de procédure.
Toute demande de paiement formulée par le Maître d’Ouvrage au titre de la présente garantie doit être faite par lettre recommandée avec accusé de réception, parvenue à la banque pendant la période de validité du présent engagement.
Le présent cautionnement définitif est soumis pour son interprétation et son exécution au droit camerounais. Les tribunaux camerounais seront seuls compétents pour statuer sur tout ce qui concerne le présent engagement et ses suites.

Signé et authentifié par l’Organisme financier

…..........................……….., le

[signature de la banque]














ANNEXE N°5 : MODELE DE CAUTIONNEMENT D'AVANCE DE DEMARRAGE

Organisme financier :…………...........................……………………

Référence du Cautionnement : N°…………...........................…………………… Adressée [indiquer le Maîtred’Ouvrage] [Adresse du Maître d’Ouvrage ] ci-dessous désigné «leMaître d’Ouvrage»
Nous soussignés (organisme financier, adresse), déclarons par la présente garantir, pour le compte de :……………...............................................………..[le titulaire], au profit de Maître d’Ouvrage [Adresse du Maître d’Ouvrage] («le bénéficiaire»)

Le paiement, sans contestation et dès reception de la première demande écrite du bénéficiaire, déclarant que

………….................……..[le titulaire] ne s’est pas acquitté de ses obligations, relatives au remboursement de

l’avance      de     démarrage     selon      les      conditions     du     marché    ………….................……..du

…………..................................……..relatif aux fournitures et services connexes [indique rl’objet et les références de l’appel d’offres et le lot, éventuellement], de la somme totale maximum correspondant à l’avance [quarante 40% et trente 30% (respectivement pour les marches de fournitures et de services connexes)] du montant Toutes Taxes Comprises du marché n°………….......................……..,payable dès la notification de l’ordre de service correspondant, soit :…………..........….. francs CFA
La présente garantie entrera en vigueur et prendra effet dès reception des parts respectives de cette avance sur les comptes de …………..........................……..[le titulaire] ouverts auprès de la banque ………….................……...sous le n°…………...................Elle restera en vigueur jusqu’au remboursement de l’avance conformément à la procedure fixée par le  CCAP. Toutefois, le montant du cautionnement sera réduit proportionnellement au remboursement de l’avance au fur et à mesure de son remboursement.
La loi et la jurisdiction applicables à la garantie sont celles de la République du Cameroun.



Signé et authentifié par l’organisme financier

à…………………..,le……………..........



[signature de l’organisme financier]














ANNEXE N°6 : MODÈLE DE CAUTIONNEMENT DE BONNE EXÉCUTION ENREMPLACEMENT DE LA RETENUE DE RETENUE DE GARANTIE

Organisme financier : …………...........................……………………
Référence du Cautionnement N°…………...........................…………………… Adressée [indiquer le Maître d’Ouvrage] [Adresse du Maître d’Ouvrage]
Ci-dessous désigné « le Maître d’Ouvrage »

Attendu que ………….................................................................nom et adresse du fournisseur ou du prestataire], ci-dessous désigné « le Fournisseur », s’est engagé, en exécution du marché , livrer les fournitures de [indiquer l’objet des prestations]

Attendu qu’il est stipulé dans la lettre commande que la retenue de garantie fixée à [pourcentage inférieur à 10% à préciser] du montant TTC de lettre commande peut-être remplacée par une caution solidaire,

Attendu que nous avons convenu de donner au Fournisseur ce cautionnement,

Nous, …........................... adresse organisme financier], représentée par …...........................noms des signataires], et ci-dessous désignée « organisme financier »,
Dès lors, nous affirmons par les présentes que nous nous portons garants et responsables à l’égard du Maître d’Ouvrage, au nom du Fournisseur ou du prestataire, pour un montant maximum de…………....................... [En chiffres et en lettres], correspondant à [pourcentage inférieur à 10% à préciser] du montant du marché  (10)
Et nous nous engageons à payer au Maître d’Ouvrage, dans un délai maximum de  huit  (08) semaines, sur simple demande écrite de celui-ci déclarant que le Fournisseur n’a pas satisfait à ses engagements contractuels ou qu’il se trouve débiteur du Maître d’Ouvrage au titre du marché  modifié le cas échéant par ses avenants, sans pouvoir différer le paiement ni soulever de contestation pour quelque motif que ce soit, toute (s) somme (s) dans les limites du montant égal à [pourcentage inférieur à 10% à préciser] du montant cumulé des travaux figurant dans le décompte définitif, sans que le Maître d’Ouvrage ait à prouver ou à donner les raisons ni le motif de sa demande du montant de la somme indiquée ci-dessus.
Nous convenons qu’aucun changement ou additif ou aucune autre modification du marché  ne nous libérera d’une obligation quelconque nous incombant en vertu de la présente garantie et nous dérogeons par la présente à la notification de toute modification, additif ou changement. La présente garantie entre en vigueur dès sa signature. Elle sera libérée dans un délai de trente (30) jours à compter de la date de réception définitive des travaux, et sur mainlevée délivrée par le Maître d’Ouvrage.
Toute demande de paiement formulée par le Maître d’Ouvrage au titre de la présente garantie devra être faite par lettre recommandée avec accusé de réception, parvenue à la banque pendant la période de validité du présent engagement.
La présente caution est soumise pour son interprétation et son exécution au droit camerounais. Les tribunaux camerounais seront seuls compétents pour statuer sur tout ce qui concerne le présent engagement et ses suites.
Signé et authentifié par l’organisme financier 
                                                                                                     à……………., le …………………
                                                                                                                           [signature de l’Organisme financier]


(10) Cas où la caution est établie une fois au démarrage des travaux et couvre la totalité de la garantie, soit 10% du marché.







ANNEXE N°7 : LETTRE DE SOUMISSION DE LA PROPOSITION TECHNIQUE

[Lieu, date]

À : [Nom et adresse du maître d’ouvrage

Madame/Monsieur,

Nous, soussignés, [titre à préciser], avons l’honneur, conformément à votre DAO N°…..du…..relatif à…….., de vous soumettre ci-joint, notre proposition technique pour la fourniture objet dudit DAO.
Au cas où cette proposition retiendrait votre attention, nous sommes entièrement disposés, sur la base du personnel proposé à entamer des négociations pour la meilleure conduite du projet.
Aussi, prenons-nous un ferme engagement pour le respect scrupuleux du contenu de ladite proposition technique, sous réserve des modifications éventuelles qui résulteraient des négociations du contrat.

Veuillez agréer, Madame/Monsieur…………….., l’expression de notre parfaite considération./-


Signature du représentant habilité

: Nom et titre du signataire :




Nom du Candidat : Adresse


ANNEXE N°8 : MODELE DE CADRE DU PLANNING

Note sur la présentation des plannings
Les quantités, les rendements journaliers, la durée d’exécution des travaux et les ralentissements voire, les interruptions, devront ressortir clairement des plannings.
Le planning financier qui découle du planning des travaux devra indiquer mois par mois, les et montants prévisionnels des décomptes de travaux par poste et cumulés, en tenant compte de l’incidence des saisons de pluies, pour la solution de base et éventuellement la solution variante.
[Les cadres des plannings à préparer et insérer dans le Dossier d’Appel d’Offres par le Maître d’Ouvrage]

CALENDRIER DES ACTIVITES (PROGRAMME DE TRAVAIL)

A. Préciser la nature de l’activité

	
	[Mois ou semaines à compter du début de la mission]

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


*
B. Achèvement et soumission des rapports


	Rapports
	Date

	1. Rapport initial
	

	2. Rapports d’avancement a.

a. Premier rapport d’avancement
b. Deuxième rapport
	

	3. Projet de rapport final
	

	4. Rapport final
	












CALENDRIER DU PERSONNEL SPECIALISE


	N°
	NOM
	Rapport à fournir
	Personnel (sous de graphique à barres)2

	Total personnel/mois

	
	
	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	n
	Siège 
	Terrain
	Total

	PERSONNEL

	1
	
	(Siège)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	(Terr)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
		
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	n
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Total partiel
	
	
	

	
	Total
	
	
	




Rapport à fournir :…………………………………….
Durée des activités :………………………………….
								Signature : (représentant habilité)
								Nom :………………………………………
								Titre :………………………………………
							Adresse :………………………………….													

2	Les mois sont comptés à partir du debut de la mission. Par chaque agent indiquer séparément affectation au siège ou sur le terrain.
3         Travail sur le terrain signifie travail executé en dehors du siège du consultant






















ANNEXE N°9 :  MODELE DE LISTE DU PERSONNEL A MOBILISER


e1. Personnel technique clé /de gestion


	Nom
	Fonction proposée
	Qualification minimale
	Années D’expérience Générale
	Années d’Expérience
Spécifique
En
Terme de projets similaires réalisés
	Poste ou fonction Occupé (e) pour Chaque projet

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	





1.   Personnel d’appui (siège et local)

	Nom
	Spécialisation
	Poste
	Année

d’expérience
	Attributions
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ANNEXE N°10 :  MODELE FICHE DE PRESTATIONS SUSCEPTI BLES D’ETRE SOUS-TRAITEES COMMANDEES


	N°
	Désignation des Fournitures
	Quantité (Nombre d’unités)

	
	[Insérer la désignation des Fournitures]
	[insérer la quantité des articles à fournir]

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	







	N° Service
	

Désignation du Service
	

Unité de mesure

	[insérer le numéro du Service]
	[insérer la désignation du service]
	[unité de mesure]

	
	
	

	
	
	

	
	
	



ANNEXE N°11 : MODELE DE CURRICULUM VITAE (CV) DU PERSONNEL SPECIALISE PROPOSE



Poste : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. .  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Nom du Candidat : . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . Nom de l’employé : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Profession : . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Diplômes : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Date de naissance : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Nombre d’années d’emploi par le Candidat

:................................ Nationalité : . . . . . . . .   . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Affiliation à des associations/groupements professionnels : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



Attributions spécifiques : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



Principales qualifications :

[En une demi-page environ, donner un aperçu des aspects de la formation et de l’expérience de l’employé

les plus utiles

à ses attributions dans le cadre de la mission. Indiquer le niveau des responsabilités exercées par lui/elle lors de missions antérieures, en en précisant la date et le lieu.]



. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



Formation :

[En un quart de page environ, résumer les études universitaires et autres études spécialisées de l’employé, en indiquant les noms et adresses des écoles ou universités fréquentées, avec les dates de fréquentation, ainsi que les diplômes obtenus.]



Pièces Annexes :

-	Copie certifiée conforme du diplôme le plus élevé et éventuellement une attestation de l’ordre du corps de métier
-    Attestation de disponibilité



. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



Expérience professionnelle :

[En deux pages environ, dresser la liste des emplois exercés par l’employé depuis la fin de ses études par ordre chronologique inverse, en commençant par son poste actuel. Pour chacun, indiquer les dates, nom de l’employeur, titre du poste occupé et lieu de travail. Pour les dix dernières années, préciser en outre le type d’activité exercée et, le cas échéant, le nom de clients susceptibles de fournir des références.]



. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



Connaissances informatiques :

[Indiquer, le niveau de connaissance]



. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



Langues :

[Indiquer, pour chacune, le niveau de connaissance : médiocre/moyen/ bon/excellent, en ce qui concerne la
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langue lue/écrite/ parlée.]



. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



Attestation :

Je, soussigné, certifie, en toute conscience, que les renseignements ci-dessus rendent fidèlement compte de ma situation, de mes qualifications et de mon expérience.



. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . Date : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

[Signature de l’employé et du représentant habilité du consultant]

Jour/mois/année



Nom de l’employé : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



Nom du représentant habilité : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
ANNEXE N°12 : REFERENCES DU CANDIDAT


Services rendus pendant les trois (03) dernières années qui illustrent le mieux vos qualifications
À l’aide du formulaire ci-dessous, indiquez les renseignements demandés pour chaque mission pertinente que votre société/organisme a obtenue par contrat, soit en tant que seule société, soit comme l’un des principaux partenaires d’un groupement.




	Nom de ma Mission :
	Pays :

	Lieu :
	Personnel spécialisé fourni par votre société/organisme (profils) :

	Nom du client :
	Nombre des employés ayant participé à la Mission :

	Adresse :
	Nombre de mois de travail :

	
	Durée de la Mission :

	Date de démarrage :           Date d’achèvement :
	Valeur approximative des services

	Nom des prestataires associés/partenaires éventuels :
	Nombre de mois de travail de spécialistes fournis par les prestataires associés :

	Nom et fonctions des responsables (Directeurs/Coordinateur du projet, Responsable de l’équipe) :

	Descriptif du projet :

	Description des services effectivement rendus par votre personnel :




Nom du candidat :




















ANNEXE N°13 :  DESCRIPTIF DE LA METHODOLOGIE ET DU PLAN DE TRAVAIL PROPOSES POUR ACCOMPLIR LA MISSI ON
La conception technique, la méthodologie et le plan de travail sont les éléments essentiels de la proposition technique. Il est suggéré de présenter la proposition technique (10 pages maximum, y compris les tableaux et graphiques) divisée en trois chapitres :

a) Conception technique et méthodologique
b) Plan de travail, et 
c) Organisation et personnel

a) Conception technique et méthodologique. Dans ce chapiter, il vous est suggéré d’expliquer la manière dont vous envisagez les objectifs de la mission, la conception des prestations, la méthodologie pour exécuter les activités et obtenir les résultats attendus et le détail de ceux-ci. Vous devrez mettre en relief les problèmes à résoudre et leur importance et expliquer la conception technique que vous adopterez pour ce faire. Vous devrez en outre expliquer la méthodologie que vous avez l’intention d’adopter et sa compatibilité avec la conception proposée.
b) Plan de travail. Dans ce chapiter-, vous proposerez les principales activités que comprend la mission, leur nature et durée, échelonnement et interrelations, les jalons (y compris les approbations intermédiaires de l’autorité contractante) et les dates de présentation des rapports. Le plan de travail proposé doit être compatible avec la conception technique et la méthodologie, montrer que les termes de référence ont été compris et peuvent être traduits en un plan de travail pratique. Une liste des documents finaux, y compris les rapports, croquis et tableaux qui constituent le produit final doivent être inclus dans ce chapitre. Le calendrier du personnel (4G) doit être compatible avec le programme de Travail (4H).
c) Organisation et personnel, Dans ce chapitre, vous proposerez la structure et la composition de votre équipe.Vous donnerez la liste des principales disciplines représentées, le nom de l’expert responsable et une liste du personnel clé et d’appui proposé.
ANNEXE N°14 : MODELE DE FICHE D’INFORMATION RELATIVE AU MATERIEL ESSENTIEL, LE CAS ECHEANT




	




N°
	


Désignation et caractéristiques du matériel
	Age / Etat
	Nombre minimal

Requis

(colonne à remplir par le MO/MOD)
	Nombre disponible
	


Propriétaire/

location
	Année

d’obtention
	Justificatif

	1
	
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	
	
	
	

	N
	
	
	
	
	
	
	




[Insérer dans le tableau ci-dessus : (i) la liste des matériels et outils requis pour la réalisation des prestations (ii) le nombre minimal requis de chaque type de matériel (iii) il peut être envisagé, la mise à disposition de ces matériels par la location, auquel cas il faudrait présenter un engagement de location de matériel signé et légalisé auprès des administrations compétentes.]



Note : Pour chaque matériel, joindre la copie certifiée de la facture ou de la carte grise, le cas échéant




















PIECE N°10


CHARTE D’INTEGRITE























Note relative à la charte d’intégrité

Le soumissionnaire s’engage à respecter, la charte d’intégrité. En cas de groupement, tous les membres du

Groupement sont engagés, la charte devra être souscrite par tous ses membres.
CHARTE D’INTEGRITE




INTITULE DE L’APPEL D’OFFRES :    ___

_    _    _     _

_      __

_    _    _

[ à préciser lors du montage du DAO]

___


_    _    _     _


_      __


_    _    _     _


_      __


_    _    _    _        _ 	



LE « …….SOUMISSIONNAIRE…… » s’engage à respecter les termes de la présente charte d’intégrité

A

MONSIEUR LE « MAITRE D’OUVRAGE »



1.         Nous reconnaissons et attestons que nous ne sommes pas, et qu’aucun des membres de notre

groupement et de nos sous-traitants n’est, dans l’un des cas suivants :



















nos sous-traitants n’est, dans l’une des situations de conflit d’intérêt suivantes :
1.1)





1.5)
être en état ou avoir fait l’objet d’une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire, de cessation d’activité ou être dans toute situation analogue résultant d’une procédure de même nature ;
figurer sur les listes de sanctions financières adoptées par les Nations Unies et tout autre



1.6)
Partenaire Technique et Financier, le cadre de la passation ou de l’exécution d’un marché ;

avoir produit de fausses informations ou fourni de faux documents exigés dans le cadre de la


présente consultation.

2.

Nous

attestons que nous ne sommes pas, et qu’aucun des membres de notre groupement et de


2.1)





2.2)

actionnaire contrôlant le Maître d’Ouvrage ou filiale contrôlées par le Maître d’Ouvrage, à moins que le conflit en découlant ait été porté à la connaissance de l’Autorité chargé des marchés publics et résolu à sa satisfaction ;
avoir des relations d’affaires ou familiales avec un membre des services du Maître d’Ouvrage


impliqué dans le processus de passation ou de contrôle du marché en résultant, à moins que

le conflit en découlant ait été porté à la connaissance de l’Autorité chargé des marchés publics



2.3)
et résolu à sa satisfaction ;

contrôler ou être contrôlé par un autre soumissionnaire, être placé sous le contrôle de la même


entreprise qu’un autre soumissionnaire, recevoir d’un autre soumissionnaire ou attribuer à un autre soumissionnaire directement ou indirectement des subventions, avoir le même représentant légal qu’un autre soumissionnaire, entretenir directement ou indirectement des
contacts avec un autre soumissionnaire nous permettant d’avoir et de donner accès aux


informations contenues dans nos offres respectives, de les influencer, ou d’influencer les décisions du Maître d’Ouvrage ;
2.4)      être engagé pour une mission de conseil qui, par sa nature, risque de s’avérer incompatible

avec nos obligations vis à vis du Maître d’Ouvrage ;

2 .5)     dans le cas d’une procédure ayant pour objet la passation d’un marché de travaux ou de

fournitures :

i)	avoir préparé nous-mêmes ou avoir été associés à un consultant qui a préparé des spécifications, plan, calculs et autres documents utilisés dans le cadre du processus de mise en concurrence considérée ;
ii)	être nous-mêmes ou l’une des firmes auxquelles nous sommes affiliées, recrutés, ou devant l’être, par le Maître d’Ouvrage pour effectuer la supervision où le contrôle des travaux dans le cadre du Marché.


3.	Si nous sommes un établissement public ou une entreprise publique, nous attestons que nous jouissons d’une autonomie juridique et financière et que nous sommes gérés selon les règles de la comptabilité privée, que nous ne sont pas sous la tutelle du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué concerné, sauf autorisation expresse de l’Autorité chargée des Marchés Publics.


4.         Nous nous engageons à communiquer sans délai au Maître d’Ouvrage, qui en informera l’Autorité

chargé des Marchés Publics, tout changement de situation au regard des points 1 à 3 qui précèdent.



5.         Dans le cadre de la passation et de l’exécution du Marché :

5.1)      Nous n’avons pas commis et nous ne commettrons pas de manœuvres déloyales (actions ou omission) destinée à tromper délibérément autrui, à lui dissimuler intentionnellement des éléments, à surprendre ou vicier son consentement ou à lui faire contourner des obligations légales ou réglementaires et/ou violer ses règles internes afin d’obtenir un bénéfice illégitime.
5.2)      Nous n’avons pas commis et nous ne commettrons pas de manœuvres déloyales (actions ou omission) contraires à nos obligations légales ou réglementaires et/ou violer ses règles internes afin d’obtenir un bénéfice illégitime.
5.3)      Nous n’avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accorderons pas directement ou indirectement, à (i)toute personne détenant un mandat législatif, exécutif, administratif ou judiciaire au sein de l’Etat, qu’elle ait été nommée ou élue, à titre permanent ou non, qu’elle soit rémunérée ou non et quel que soit son niveau hiérarchique, (ii) toute autre personne qui exerce une fonction publique, y compris pour un organisme public ou une entreprise publique, ou qui fournit un service public, ou (iii) toute autre personne définie comme
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agent public dans l’Etat, un avantage indu de toute nature, pour lui-même ou pour une autre personne ou entité, afin qu’il accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un acte dans l’exercice de ses fonctions officielles.
5.4)      Nous n’avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accorderons pas directement ou indirectement, à toute personne qui dirige une entité du secteur privé ou travaille pour une telle entité, en quelque qualité que ce soit, un avantage indu de toute nature, pour elle-même ou pour une autre personne ou entité, afin qu’elle accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un acte de violation de ses obligations légales contractuelles ou professionnelles.
5.5)      Nous n’avons pas promis offert ou accordé et nous ne promettrons pas au Maître d’Ouvrage, à ses collaborateurs, aux Présidents aux Acteurs en charge du contrôle de l’exécution du marché qui résulterait de la consultation, un avantage indu de toute nature susceptible d’influencer leur objectivité.
5.6)      Nous n’avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons pas au Maître d’ouvrage, à ses collaborateurs, aux Présidents et membres de Commissions des marchés et de sous- commission d’analyse, un avantage indu de toute nature susceptible d’influencer le processus de passation du Marché.
5.7)      Nous nous abstenons et nous promettons de s’abstenir de toute action ou pratique collusoire et anticoncurrentielle ayant pour objet ou pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence, notamment en tendant à maintenir artificiellement les prix des offres à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu de la concurrence ou à limiter l’accès au Marché ou de libre exercice de la concurrence par d’autres entreprises.


6.	Nous-mêmes, les membres de notre groupement et nos sous-traitants autorisons, le Maître d’ouvrage et les Commissions des Marchés à examiner les documents et pièces comptables relatifs à la passation et l’exécution du Marché et à les soumettre pour vérification par l’ARMP ou par tout autre corps de contrôle de l’Etat.


7.	Faute pour Nous, de nous conformer aux règles régissant la présente charte, nous reconnaissons que nous nous exposons aux sanctions prévues par les lois et règlements en vigueur.
Nom 	


Signature 	


Dûment habilité à signer l’offre pour et au nom de : 	
En date du  	




















PIECE N°11


DECLARATION D’ENGAGEMENT AU RESPECT

DES CLAUSES SOCIALES ET ENVIRONNEMENTALES
Note relative à la déclaration d’engagement aux clauses sociales et

environnementales



Le soumissionnaire devra compléter et présenter dans son offre, la déclaration d’engagement social et environnemental adressée au Maître d’Ouvrage et signée par le ou les responsables habilités à l’engager. En cas de groupement, la charte devra être souscrite par tous ses membres.
DECLARATION D’ENGAGEMENT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL




INTITULE DE L’APPEL D’OFFRES :    ___

_    _    _     _

_      __

_    _    _

[ à préciser lors du montage du DAO]



LE « …..SOUMISSIONNAIRE…… » s’engage à respecter les termes de la présente Déclaration d’engagement environnemental et social




A





Dans le cadre de la passation et de l’exécution du Marché :

MONSIEUR LE « Maître d’Ouvrage»



1)	Nous nous engageons à respecter et à faire respecter par les membres de notre groupement, l’ensemble de nos sous-traitants les normes sociales applicables au Cameroun y compris les conventions internationales ratifiées, notamment(i)le respect du salaire minimum prévu par le code du travail et diverses conventions collectives(ii)l’interdiction d’employer les enfants âgés de moins de 14 ans(iii)du respect de la nature des travaux respectivement interdits aux femmes et aux femmes enceintes(iv) le repos hebdomadaire obligatoire(v) le droit de jouissance des congés (vi) le respect des conditions du travail de nuit(vii)les conditions d’hygiène et de sécurité sur le lieu du travail(viii)le port  obligatoire des équipements de protections individuelles.


2)	En outre, nous nous engageons à mettre en œuvre les mesures d’atténuation des risques environnementaux, dans la notice d’impact environnemental fournie le cas échéant par le Maître d’Ouvrage. En tout état de cause, nous nous engageons à respecter et à faire respecter par les membres de notre groupement, l’ensemble de nos sous-traitants chaque fois que cela est possible, les directives recommandant l’utilisation des appareils ayant un faible impact sur l’environnement.


3)	Nous-mêmes, les membres de notre groupement et nos sous-traitants autorisons, le Maître d’ouvrage, les Commissions des marchés à examiner les documents et pièces comptables relatifs à la passation et l’exécution du Marché et à les soumettre pour vérification par l’ARMP ou par tout autre corps de contrôle de l’Etat.
4)	Faute pour nous, un des membres de notre groupement et de nos sous-traitants, de nous conformer aux règles régissant la présente charte, nous reconnaissons que nous exposons aux sanctions prévues par les lois et règlement en vigueur.
Nom : 	

Signature : 	





Dûment habilité à signer l’offre pour et au nom de : 	



En date du  	




















































PIECE N°12


VISA DE MATURITE OU JUSTIFICATIFS DES ETUDES PREALABLES
[A remplir systématiquement par le Maître d’Ouvrage en fonction de la nature des prestations à réaliser et selon les précisions des articles 54 à 57 du Code des Marchés Publics].





Note relative au Visa de maturité ou aux études préalables



Conformément au Code des Marchés Publics, le Maître d’Ouvrage, doit, avant d’engager la procédure de passation des marchés ou de saisine de  la Commission de Passation des Marchés compétente, veiller à ce que les projets de Dossiers d’Appel d’Offres se fassent à partir d’études préalables.
Ces études doivent être exigées lors de l’examen du Dossier d’Appel d’Offres (DAO) par les Commissions des

Marchés.

Le Maître d’Ouvrage est tenu de remplir le questionnaire de la pièce 13 accompagné des justificatifs desdites études.
PIECE N° 13 : VISA DE MATURITE OU JUSTIFICATIF DES ETUDES PREALABLES


1. Joindre l’étude préalable :





2. Indiquer :





2.1.      La date de la réalisation de l’étude;





2.2.      Le nom du maître d’œuvre public ou privé l’ayant réalisé ;





2.3.      Les références du marché , si maîtrise d’œuvre privée l’ayant réalisé : néant



2.4       Si entretien : non



2.5.      Description des études : (p o u r les projets de moindre envergure une note de présentation peut être rédigée sous forme d’études préalable à condition de bien ressortir la détermination des coûts et spécifications techniques).

N.B 1/              Pour les prestations  de  moindre envergure, le Maître d’Ouvrage  peut fournir un calcul justificatif des quantités du DAO.


2/          Le président de la commission des marchés peut avant de se prononcer, solliciter l’avis d’un

expert sur la qualité des études réalisées.























PIECE N° 13                                          
Grille d’évaluation



















GRILLE D’EVALUATION POUR  LE CONTROLE ET LA SURVEILLANCE ET DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION D’UN BATIMENT R+1 DE HUIT (08) SALLES DE CLASSE, EQUIPEMENT DES SALLES DE CLASSE AVEC DES TABLES BANCS DE SUPPORT METALLIQUE , LA CONSTRUCTION ET L’EQUIPEMENT D’UN BLOC ADMINISTRATIF, LA CONSTRUCTION D’UN RESEAU D’APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE A ENERGIE SOLAIRE AVEC UN RESERVOIR EN BETON ARME DE 7.5M3, LA CONSTRUCTION D’UN BLOC LATRINE A SIX (06) COMPARTIMENTS, LA CONSTRUCTION D’UN CHAMPS SOLAIRE POUR ALIMENTER LES SALLES DE CLASSE ET LA CONSTRUCTION D’UNE CLOTURE DE SECURITE DE 800 METRES AU CES BILINGUE DE POUSS BAGASSARE DANS LA COMMUNE DE MAGA , DEPARTEMENT DU MAYO-DANAY , REGION DE L’EXTREME-NORD, EN PROCEDURE D’URGENCE.


ENTREPRISE :______________________________________ _____________________________________________________________________________________

	Critères éliminatoires:
· de l’absence ou la non-conformité de la caution de soumission à l’ouverture des plis conformément à la lettre-circulaire N°000019/LC/MINMAP du 05 juin 2024 ;
· de la non-production au-delà du délai de 48 h après l’ouverture des plis, d’une pièce du dossier administratif jugée non conforme ou absente lors de l’ouverture des plis, (excepté le cautionnement de soumission) ;
· des fausses déclarations, manœuvres frauduleuses ou des pièces falsifiées ;
· du non-respect de 70% des critères essentiels ;
· de l’absence de la déclaration sur l’honneur de non abandon des chantiers au cours des trois dernières années ;
· du non-respect du format de fichier des offres ;
· de l’absence d’un prix unitaire quantifié dans l’Offre financière ;
· de l’absence de l’attestation de catégorisation, le cas échant ;
· de l’absence d’un élément de l’offre financière (la soumission, les BPU, le DQE et le SDPU) ;
· de l’absence de la charte d’intégrité datée et signée ;
· de l’absence de la déclaration d’engagement au respect des clauses environnementales et sociales datée et signee.

N.B : Les copies certifiées des pièces antérieurement légalisées seront systématiquement rejetées.
	

	Critères essentiels :
Le nombre de points attribués pour chaque critère et sous critère d’évaluation est le
Suivant :                                                                                                                             
	Points 

	I- Références des consultants, pertinences pour la mission   15 pts
	

	- Expérience en Génie Civil (05 ans) (1pt par justificatif avec un max. de 5 pts) ;
	

	- Expérience spécifique dans le domaine des prestations (4 pts pour l’étude réalisée) ;
	

	- Expérience en Géotechnique (1pt par justificatif avec un max. de 6 pts).  
	

	II- Plan de travail et méthodologie proposés aux Termes de référence     15 pts
	

	- Commentaires pertinents sur les TDR (0,5pt/commentaire avec un max.de 2 pts)
	

	- Pertinence de la méthodologie (8 pts)
	

	- Organisation (3pts)
	

	        Organigramme de la mission (cohérence avec les objectifs) /0,5pt
	

	        Relations avec administration (/0,5pt)
	

	        Organisation préparatoire (/1pt)
	

	  Description de la phase exécutoire – méthode de contrôle – compte rendu (/ 1pt)
	

	- Cohérence du planning (2pts)
	

	        Durée des prestations   /0,5pt
	

	        Cohérence de la remise du rapport final   /0,5pt
	

	        Cohérence d’intervention des experts /1pt
	

	III- Qualifications et compétence du personnel clé pour la mission          27pts
	

	a- 01 Chef de mission: 8 pts  
	

	Formation : copie certifiée conforme du diplôme d’ingénieur de Génie Civil (1,5 pts), sinon 0 pt.
	

	CV signé et daté (1,5 pts).
	

	Expérience professionnelle : (5 pts)
	

	· Expérience générale (<5 ans : 0pt ; ≥ 5 ans : 1 pts)
	

	· Expérience dans le domaine des bâtiments (1 à 2 projets : 1 pt)
	

	· Expérience spécifique dans le domaine de la prestation (1 projet : 1 pt) 
	

	· Expérience comme chef de mission (2 pts)
	

	Ingénieur des travaux en energie renouvelable 4pts
	

	Formation : copie certifiée conforme du diplôme d’ingénieur des travaux en Energie renouvelables (1pt), sinon 0 pt.
	

	CV signé et daté (1 pt)
	

	Experience professionnelle : (2pt)
	

	·  Expérience générale (1pt) 
	

	· Expérience dans le domaine de bâtiment (1 pt)
	

	Ingénieur des travaux en hydraumique et maitrise des eaux 4pts
	

	Formation : copie certifiée conforme du diplôme d’ingénieur des travaux en hydraumique et maitrise des eaux (1pt), sinon 0 pt.
	

	CV signé et daté (1 pt)
	

	Experience professionnelle : (2pt)
	

	 Expérience générale (1pt) 
	

	Expérience dans le domaine de bâtiment (1 pt)
	

	Ingénieur de Suivi 4pts
	

	Formation : copie certifiée conforme du diplôme technicien supérieur ou équivalence en Génie Civil  (1pt), sinon 0 pt.
	

	CV signé et daté (1 pt)
	

	Experience professionnelle : (2pt)
	

	 Expérience générale (1pt) 
	

	Expérience dans le domaine de bâtiment (1 pt)
	

	b- 01 Techniciens Supérieur en électricité (3 points) pts  
	

	Formation : copie certifiée conforme du diplôme d’ingénieur ou Techniciens supérieur en électricité (0.5 pts), sinon 0 pt.
	

	CV signé et daté (0.5pts)
	

	Experience professionnelle : (1.5 pt)
	

	·  Expérience générale (0.5 pt) 
	

	· Expérience dans le domaine de bâtiment (1 pt)
	

	c- Personnels d’appui: 4pts
	

	· Formation : copie certifiée conforme du diplôme/attestation (Responsable Administratif, secrétaire, gardien, chauffeur etc.) y compris CV signé et daté : 1pt par personnel, avec un maxi de 4pts, sinon 0 pt.
	

	· Responsable Administratif
	

	· Secrétaire
	

	· Gardien
	

	· Chauffeur
	

	IV- Moyens matériels     12 pts
	

	- IV.1. Moyens logistiques :      7pts  
	

	Véhicule déclaré (5pts si justificatif propriété joint, si non, 0)
	

	Matériel Géotechnique (5pts si justificatif propriété joint, si non, 0)
	

	-IV.2.  Moyens informatiques :    5 pts
	

	      Ordinateurs fixes (1pt par unité si justificatif propriété joint, si non, 0; max 2pts)
	

	      Ordinateurs portatifs (1 pt par unité si justificatif propriété joint, si non, 0. max.2pts)
	

	      Photocopieuses et autre matériels (1pt si justificatif propriété joint, si non, 0) 
	

	V- Capacité financière à hauteur de 20% délivrée par une banque de premier ordre attestant que le soumissionnaire peut préfinancer les prestations à concurrence de montants                                                                                                                                             1 pts
	



________________________/70.























PIECE N° 14                                         
Liste des établissements bancaires et des compagnies d’assurances autorisés à émettre des cautions dans le cadre des marchés publics 








































I -  B A N Q U E S

1.          Afriland First Bank

2.          Banque Atlantique

3.          Banque Gabonaise pour le Financement International (BGFI BANK)
4.          Banque International du Cameroun pour l’Epargne et le Crédit

5.          CITI Bank

6.          Commercial Bank of Cameroon

7.          Ecobank

8.          National Financial Credit Bank

9.          Société Camerounaise de Banque au Cameroun

10.        Société Générale de Banque au Cameroun

11.        Standard Chartered  Bank Cameroon

12.        Union Bank of Cameroon

13.        United Bank for Africa.

14.        Banque Camerounaise des Petites et Moyennes Entreprises (BC-PME), B.P. 12962 Yaoundé ;

15.        Bank Of Africa Cameroun (BOA Cameroun), B.P. 4593 Douala

16.        BANGE BANK CAMEROUN (BANGE CMR);

17.        Credit Communautaire d’Afrique – Bank (CCA – Bank), BP :30 388, Yaoundé ;

18.        La regionale Bank, BP : 30 145 Yaoundé, Tél : (+237) 222 22 02 39

II -  C o m p a g n i e s  d ’ a s s u r a n c e s

1.          Chanas assurances;

2.          Activa Assurances

3.          Atlantique Assurances S .A., B.P. 2933 Douala ;

4.          Zénithe Insurance S.A. ;

5.          Pro-Assur S.A ;
6.          Aréa Assurances S.A, B.P . 1531 Douala ;

7.          Bénéficial General Insurance S .A., B.P. 2328 Douala ;

8.          CPA S.A.,BP. 54 Douala ;

9.           NSIA Assurances S.A., B.P. 2759 Douala ;

10.        SAAR S.A., B.P. 1011 Douala ;

11.        Saham Assurances S.A., B.P. 11315 Douala

NB  :
1/ Cette liste étant évolutive, le Maître d’Ouvrage devra s’assurer lors de l’élaboration du DAO qu’il s’agit de la dernière actualisation du Ministre en charge des finances ;
2/ Ces cautions doivent être  accompagnées des justificatifs de la CDEC (Caisse des Depôts et Consignations).
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LA PROCEDURE DE SOUMISSION EN LIGNE

Pour soumissionner en ligne, le prestataire doit suivre les quatre étapes ci-après : Étape 1 : Enregistrement de l’Entreprise dans la plateforme COLEPS

-    Se connecter à COLEPS à partir de l’adresse  https://www.marchespublics.cm ou https://www.publicscontratcs.cm ;

- 	Aller dans l’onglet « Enregistrement des soumissionnaires » et renseigner minutieusement le formulaire de demande ;
-    Imprimer le formulaire de demande renseigné et généré par le système ;
-    Faire signer le formulaire de demande par le Chef de Structure et y apposer le cachet de
l’entreprise ;

- 	Déposer le formulaire dûment renseigné et formalisé au MINMAP accompagné des pièces suivantes :
i)  Photocopie d’une Attestation de Non Faillite (datant de moins de 3 mois) ;
ii) Photocopie du Registre de Commerce ;
iii) Photocopie de la Domiciliation Bancaire ;
iv) Photocopie de l’Attestation de Conformité Fiscale (datant de moins de 3 mois). Étape 2 : Acquisition du Certificat Électronique
-    Retirer le formulaire de Demande de Certificat disponible au MINMAP ou le télécharger sur le site de l’ANTIC à l’adresse http://www.camgovca.cm dans la rubrique « Demande

de Certificats (Entreprise) » ;
-    Remplir le formulaire et le déposer au MINMAP accompagné des pièces suivantes :
i)  Reçu de paiement des frais d’acquisition de Certificat Électronique d’un montant de
100.000 FCFA à verser dans le compte de l’ANTIC auprès de SCB Cameroun sous le numéro 10002 00031 12493593150 94;
ii) Une Photocopie de la CNI du demandeur du certificat.
-    S’enrôler auprès de l’opérateur MINMAP et récupérer le récépissé de demande de Certificat
;
- 	Se connecter à l’adresse  http://www.camgovca.cm/fr/operations-certicats.html et téléchar- ger dans un support amovible (vierge) le Certificat Électronique à partir des informations (Numéro de référence et Code d’autorisation) contenues dans le récépissé


(Bien conserver le mot de passe pour les connexions à COLEPS).
Étape 3 : Enregistrement du Certificat Électronique dans COLEPS

- 	Se connecter à  COLEPS à partir  de l’adresse   https://www.marchespublics.cm ou https://www.publicscontratcs.cm ;
- 	Aller   dans    l’onglet    «   Enregistrement    des   soumissionnaires »,      puis    la    rubrique
« Enregistrement nouveau / Certificat supplémentaire » ; identifier l’entreprise à partir du
numéro de Registre de Commerce, puis ajouter le Certificat après avoir minutieusement renseigné le formulaire.



Assistance technique

Pour obtenir une assistance technique, en cas de survenance d’un problème lié à l’utilisation de la plateforme bien vouloir appeler aux numéros (+237) 222 238 155 / 222 237 084/677 006 110 ou écrire à l’adresse email dsi@minmap.cm.
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- Contrdler la conformité de Pexécution des ouvrages suivant les
prescriptions techniques contractuclles ;
- Produire des rapports mensuels faisant état de Iexcution quantitaive et
qualitative des travau ;
- Veille  la qualité des matériaux ulisés pour les travaux ;
- Produire un rapport final faisant état de Pexécution quantitative et
qualitative des travaux.
« Proposer  la signature du Chef de Service du marché des ordses de services
nécessaires & a bonne exécution des travaux ;

+ Veillera I qualié des matériaux utilsés pour les ravaux ;
+ Conduie les opérations préalabls jusqu'a Ia réception provisoire es travaus ;
+ Une mission de controle sous la supervision du Maitre ' Ouviage procédera i
un contrble pendant exécution des travaux ;
« Veiller Passurance de Ia qualit et & Papplication des mesures e protection
de Venvironnement ;
+ Veiller & Vétablissement du projet dexécution et du plan de récolement
Les prestations du iulaire sont défines de maniére plus détaillée dans s Termes de
Réferences.

3. COUT PREVISIONNEL
Le codt prévisionnel de V'opération & lissue des études préalables est de vingt-sept
millions deux cent soixante-dix mille six cent huit (27 270 608) francs CFA.

4. DELAI PREVISIONNEL D’EXECUTION
Les délais d'exécution prévus par le Maitre d'Ouvrage pout les travaux sont de cent
quatre-vingt (180) jours calendaires. Ces délais comprennent les périodes des pluies,
toutes les intempéries et sujétions diverses et courent & compter des dates de notification
@Orde de Service de commencer la prestation.
Pourle souissionnaire reten, le cautionnement provisoire restera valable jusau’d
e que le cautionnement défnitif soit constitué.

PARTICIPATION ET ORIGINE

La participation au présent Appel d‘Offres est ouverte 4 égalité de conditions aux.
Bureaux d'Etude et entrepriscs ou groupement d'entreprises de droit Camerounais, ayant
une expérience avérée dans le domaine des travaux similaires.

Par le présent Avis @’Appel d'Offfes, les entreprises intéressées sont invitées 3
fournir dans leurs offrs, les informations authentiques qui permettront de retenir celles
‘pouvant réaliser les prestations aprés une évaluation approfondie et objective de leurs
dossiers

6. FINANCEMENT

Les prestations, objet du présent Appel d'Offes, sont financés par le FEICOM,
Exercice 2026 et suivant, Imputation , Autorisation de dépenses
pour un coft estimatif global de de vingt-sept millions deux cent soixante-dix mille
six cent huit (27 270 608) francs CFA.
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7. MODE DE SOUMISSION
Le mode de soumission retenu pour ce Dossier d'Appel d‘Offies est en ligne.

8. CAUTION DE SOUMISSION
Chaque soumissionnaire doit joindre 4 ses pitces adminisiratives une caution de
soumission, acquité 4 la main, déliviée par un organisme ou une institution financiére
agréée par le Ministre chargé des finances pour émettre les cautions dans le domaine des
‘marchés publics donta lse figure dans la piéce 15 du DAO dont le montant 'cléve  cing
cent quarante-cing mille quatre cent treize (545 413) FCFA et valable jusqu'a tente (30)
Jours au-dela de la date initale de validité des offes.

Liabsence de la caution de soumission et le récépissé de versement délivée par la
‘CDEC entrainera e ejet pur t simple de Toffe. Une caution de soumission produite mais
‘nayant aucun rapport avec le Dossier d'Appel d Offies concemé est considérée comme
absente. La caution de soumission présentée par un soumissionnaire au cours de a séance
ouverture des plisestiecevable

NB: Cette caution doit étre accompagnée du récépissc de dépdt délivré par la CDEC.

9. CONSULTATION DU DOSSIER D'APPEL D'OFFRES

Dés publication du présent avis, le Dossier d'Appel dOffes peut étre consulté aux
heures ouvrables auprés du Conseil Régional de Extréme-Nord (Secrétariat Général).

1 peut également ére consulté en ligne sur la plateforme COLEPS aux adresses
hittp:/ /veww.marchespublics.cm ct httpi/ /vwwww. publiccontracts.cm surlesie internet
de TARMP (www.armp.cm) ou dans e site du Conseil Régional de I'Extréme-Nord
svowww.cren.cm dés publication du présent avis.

10. ACQUISITION DU DOSSIER D' APPEL D'OFFRES

Le Dossier d’Appel d'Offies peut éure obtenu auprés du Conseil Régional de
PExtréme-Nord (Secrétariat Général)  Maroua au quartier Djarengol-Pitoaré Tél :22229
0150/ 22229 01 51 ou dans e site du Conseil Régional de PExtréme-Nord www.cren.cm
dés publication du présent avis.

Il est également possible d'obtenir I version électronique du dossier par
éléchargement gratwit aux adresses sus indiquécs. Toutefois, 1a soumission par voie
‘physique ou électronique est conditionnée par le paiement des frais d'achat du DAO.

NB.: une quitance d'achat du Dossier d"Appel d'Offes d'un montant de cinguane mille
(50 000) francs CFA payable auprés du Receveur Régional de Ia Région-CTD de
IExtéme Nord au quarter Djarengol-Pitoaré sera exigible comme piéce consttutive de
Toffre administrative.

11. REMISE DES OFFRES
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Chaque offc, rédigée cn Francais ou en Anglais devra éure transmise par le
soumissionnaire sur Ia plateforme COLEPS au plus tard le M@b 12 heures,
heurelocale et devra porter la mention :

« APPEL D'OFFRES NATIONAL OUVERT
N°_0B3__/AONO/CREN/CIPM/2026 DU, POUR _LE
CONTROLE ET LA SURVEILLANCE DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION
D'UN BATIMENT R+1 DE HUIT (08) SALLES DE CLASSE, EQUIPEMENT DES
SALLES DE CLASSE AVEC DES TABLES BANCS DE SUPPORT METALLIQUE
, LA CONSTRUCTION ET L'EQUIPEMENT D'UN BLOC ADMINISTRATIF, LA
CONSTRUCTION D'UN RESEAU D’APPROVISIONNEMENT EN EAU
POTABLE A ENERGIE SOLAIRE AVEC UN RESERVOIR EN BETON ARME DE
7.5M’, LA CONSTRUCTION D'UN BLOC LATRINE A SIX (06)
COMPARTIMENTS, LA CONSTRUCTION D'UN CHAMPS SOLAIRE POUR
ALIMENTER LES SALLES DE CLASSE ET LA CONSTRUCTION D'UNE
CLOTURE DE SECURITE DE $00 METRES AU CES BILINGUE DE POUSS
BAGASSARE DANS LA COMMUNE DE MAGA , DEPARTEMENT DU MAYO-
DANAY , REGION DE L'EXTREME-NORD, EN PROCEDURE D'URGENCE.

FINANCEMENT : FEICOM, EXERCICE 2026 ET SUIVANTS

AN’OUVRIR QUEN SEANCE DE DEPOUILLEMENT ».

Les offes parvenues aprés I dates et heure limites de dépot des ofres ne seront pas
regues.

Une copie de sauvegarde de 'ff enregistrée sur cié US devra éue transmise sous
pliscellé avee lindication caie et isible « copie de sauvegarde », en plus de  mention ci-
essus dansles délas imparts. Taile et format des fchies.

PourIa soumission en ligne,Is ailles maximales des documents qui von transicer
surla plateforme et constituant 'offe du soumissionnaire sont lessuivantes

+ 5 Mo pour POffie Administrative ;
+ 15 Mo pour IOffe Techniaue ;
+ 5 Mo pour [Ofre Financicre.
Les formats acceptés sont e suivans
+ Fommat PDF pour les documents textuels;
+ JPEG pourls images

Le candidat veilera  weliser des logiciels de compression afin de réduire

éventuellement I tilledes fichiers  transmette.

12. RECEVABILITE DES PLIS

Les piéces administratives, Toffre technique et Ioffre financiére doivent étre placées
‘dans des enveloppes lectroniques différentes séparées et envoyées sous pli scellé dans la
plateforme COLEPS.

Seront irrecevables par le Maitre d'Ouvrage.
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o Les pls portant lesindications sur identité du soumissionnaire ;

o Les pls parvenus postérieurement aux dates et heures limites de dépot;
+ Lesplis non-conformes au mode de souision ;

« Les pis sans indication de Iidentité de I Appel d'Ofies

Toute offie incompléte conformément aux prescriptions du Dossier d'Appel dOffres
et conformément & la lettre-circulaire N*000019/LC/MINMAP du 05 juin 2024
relative aux modalités de constitution, consignation, de conservation, de restitution
et de déconsignation des cautionnements sur les marchés publics sera déclarée.
irrecevable. 1 'agit notamment de:

- L'absence ou la non-conformité de la caution de soumission délivrée par un
organisme ou une intitution financire agréée par le Ministre chargé des finances
pour émettre les cautions dans le domaine des marchés publics ;

- Le non-respect des modéles des piéces du Dossier d'Appel dOffes, entrainera le
et pur et simple de Foffe sans aucun recours ;

- Une caution de soumission produite mais n'ayant aucun rapport avec le Dossicr
& Appel ¢'Offres concernée est considérée comme absente ;

- La caution de soumission présentée par un soumissionnaire au cours de a séance

douverture des plis st irrecevable.

13. OUVERTURE DES PLIS
Louverture des offes s fera en deux (02) temps.
L'ouverture des offres administratives et techniques aura liew le 13
eures précises dans la sall de réunion du Conseil Régional de I'Extréme Nérd i Maroua,
Quartier Djarengol-Pitoaré, Tél : 222 29 01 50/ 222 29 01 51, en présence des
soumissionnaires,

Seuls les soumissionnaires peuvent assster & cette séance douverture ou s'y faire
représenter par une seule personne (méme en cas de groupement) de leur choix ayant une
parfate connaissance du dossier et d0ment mandatée.

A Tissue de Tanalyse des offies administratives et techniques, Touverture des offres
financiéres sera réalisée dans les mémes conditions, 4 une date uliériewre qui sera
‘communiquée aux soumissionnaires ayant eu le dossier administratif conforme et obtenu
une note technique égale ou supéricure 3 70%.

Sous peine de reje, les pitces du dossier administratif requises doivent éte produites en
originaux ou en copies certifiées conformes par le service émetteur ou Tautorité
‘administrative compétente, conformément aux dispositions du Réglement Particulier de
I'Appel d'Offres. Elles doivent dater de moins de trois (03) mois ou avoir éxé érablies

postéricurement & la date de signature de I'Avis de D' Appel d'Offres.
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En cas d'absence ou de non-conformité d'une pitce du dossier administratf lors de
Touverture des pls, aprés un délai de 48 heure accordé par la Commission, Toffre sera
rejetée.

14, CRITE] VALUATION

S
141 Critéres dliminatoires

I15agit noamment

- de Tabsence ou Ia non-conformité de la caution de soumission & ouverture des
plisconformément  1alttre-irculaire N°000019/LC/MINMAP du 05 juin 2024;

- delanonproduction au-delA du déai de 48 haprés Touverture des plis, d'une piéce
u dosser adminisracifjugée non conforme ou absente lors de Fouverture des pls,
(excepté le cavtionnement de soumission) ;

- des fausses déclarations, manceuvre fauduleuses ou des pitces alifics

- dunonrespect de 70% des critres essentils;

- de absence e a déclaration sur 'honneur de non abandon des chaniiers au cours
des trois dericres années ;
d non-respeet du forma de fichicr des offes ;

- de Pabsence d'un prix uniaie quanifié dans [Ofe financidre

- de Vabsence de Patestation e catégorisation ;
de Nabsence d'un éément d Foff fnanciére (a soumission, les BPU, le DQE et
1eSDPU);

- de absence deIacharte 'itégrté datée et signée ;

- de Pabsence de la déclaration d'engagement au respect des clauses
environnementales et sociales datée et signée ;

142 Critéres essenticls
Les critéres essentiels 4 la qualification des soumissionnaires portent  tire indicative sur:

Ia présentation de 'offre
- 1a capacité financiére (accés & une ligne de crédit ou autres ressources
financiéres, e chiffe d'affaires, attestation de solvabilité financiére) ;
- 1a méthodologe.
NB: Seules les offres financiéres des soumissionnaires dont Poffie technique avra
‘obtenu un pourcentage de « oui » supérieur ou égal 3 70% seront examinées pour la suite
dela procédure.

1421 Les offres financiéres

11 s atibu aux ofres fnancires de chague enrepise, une note inancée, caleule de la

MMD.

100
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‘Aves NFi = Note fnanciére, MMD = Montantde 'ffr I s disante, MS = montant évalué
dusoumissionnaie.

- La note fnale (NF) d chaque soumissionnire sera obfenue d Ia maniére suivante
Nex60+ NFix40
100

15. ATTRIBUTION DE LA LETTRE COMMANDE
Le Président du Conseil Régional de PExtréme-Nord, Autorité Contractante.

NF

. avee NF = Note finale ; Ni = Notc technigue.

attribuera I fettre commande au soumissionnaire dont Ioffc, qualifiée techniquement,
au & évaluée Ta micu-disante aprés vérifications de ses prix et jugée
substantellement conforme au Dossier d'Appel-d'Ofes.

16. DUREE DE VALIDITE DES OFFRES
Les soumissionnaires restent engagés par leurs offres pendant une période de

quate-vingt-dix (90) jours, i compter de la date limite fixée pour Ia remise des offres

17.RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Les renseignements complémentaires d'ordre technique peuvent ére obtenus tous les
jours, aux heures ouvrables, auprés des Services du Conseil Régional de Extréme-Nord
(Sectétariat Général) & Maroua, Quartier Djarengol-Pitoaré, Tél : 222 29 01 50/ 22229
o151

18. LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET LES MAUVAISES PRATIQUES

Pour toute dénonciation pour des pratiques, fits ou actes de corruption ou faits de
‘mauvaises pratiques, bien vouloir appeler la CONAC au numéro 1517, I Autorité chargée
des Marchés Publics (MINMAP) (SMS ou appel) aux numéros : (+237) 673 20 57 25 et
6993707 48, I ARMP au numéro

Maroua, e 2 8 NG 8

ampltis:
P sGrcren;
 orsamsirsen,
 DGrrEICoM;
< carrEcoEN;
¢ ARMPIEN o scrion s J0M):
© racimecrin,
« A
© Chnmolacive:
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e pucaons REPUBLIC OF CAMEROON
REGION DE LEXTREMENORD

GO REGIONAL

DIRECTION DES AFFAIRES GENERALES.
o

ETDES MARCHES SUBDEFARTMENT

OPEN NATIONAL INVITATION TO TENDER

~° ©b% /ONIT/INRC/TB2026 OF 28 Alic 208 , FOR THE
SUPERVISION AND MONITORING OF THE CONSTRUCTION WORKS OF A
TWO-STOREY BUILDING OF EIGHT (08) CLASSROOMS, EQUIPMENT OF THE
CLASSROOMS WITH METALFRAMED DESKS, CONSTRUCTION AND
EQUIPMENT OF AN ADMINISTRATIVE BLOC, CONSTRUCTION OF SOLAR-
POWERED DRINKING WATER SUPPLY SYSTEM WITH A REINFORCED
CONCRETE TANK OF 7.5 M, CONSTRUCTION OF A (06) SIX-COMPARTMENT
LATRINE BLOC, CONSTRUCTION OF A SOLAR PANEL FIELD TO POWER THE
CLASSROOMS, AND CONSTRUCTION OF AN 800 METRES SECURITY FENCE IN
GISS POUSS BAGASSARE, IN MAGA LOCAL COUNCIL, IN THE MAYO DANAY.
DIVISION, IN THE FAR NORTH REGION, UNDER EMERGENCY PROCEDURE.

FUNDING: FEICOM; 2026 FINANCIAL YEAR AND THE FOLLOWING

19. SUBJECT OF THE INVITATION TO TENDER
‘The President of the Far North Regional Council, the Conteacting Authority, hereby launches
an Open National Invitation to Tender for the supervision and monitoring of the construction
works of & two-storey building of eight (08) classtooms, equipmen of the classrooms with
‘metal-framed desks, construction and equipment of an administrative bloc, construction of
Solar-powered. drinking water supply system with a reinforced conerete tank of 7.5 m,
construcion of a (06) six-compartment ltrine bloc,  construction of a solar pancl field to
power the classrooms, and consiruction of an 800 metres security fence in GBSS POUSS
BAGASSARE, in MAGA local counci,in the Mayo Danay Division, in the Far North Region,

under emergency procedure.

20. NATURE OF WORKS
The contractorshal:
> Supersise and monito the works:
+ Exploit graphic documents(executon plans) for subsequent asscssmenl of works;
+ Manitorthe it set-upinaccordance with theplan proposed by succssfulbidder,
+ Check technical document, i patiula the consiucton it ogbooks and the minutes
of sie mectings;
+ Chek that the execution of worksar caried out n accordance with the specifictions
of the coniract;,
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« Produce monthly reports detalng the quantative and qualtative progres of the works
« Ensure the quality ofthe mateias used for the works;
« Produce a fnal report detaling the quantative and qualitaive completion of the wark;
» Submit 0 the Head of Service for the Contract for signature the service orders
requird fo the proper exccuton of the works;
> Ensurethe quality ofthe mateials usd for the works:
> Carry out repacatory work up o the provisional acceptance of works;
> An inspection team, under the supervision of the Conteactng Authority, il carry
outan inspection while the works are in progress;
> Enswre quality assurance and the implementation of environmental piotection
> Ensurethat the detailed design and the as-buit lan are dravn u.
“The Contactor’ scope of work is described in geate detil n the Terms of References
21 ESTIMATED COSTS

The estimated costs of the operation afer preliminary studies i twenty seven millon two.
hundred and seventy thousand six hundred and cight (27 270 GO8) CFA Frans.

22, EXECUTION DEADLINE
“The maximum deadline provided by the Contracing Authority for the execution of works
forming thesubject of his nviaton o tender s one hundred and cighty (180) calendar days.
“This period includes the rainy season nclement weatherand fher hurdles, and shall commence
on the dateof notification of the Service Order to commence the works.
For the successful bidder, the provisional bond shall remin valid unil the final bond s
provided.

23 PARTICIPATION AND ORIGIN :

Partiipation n this

tation o tender is open for equal condition toenterprises and comparics
or groups of Camerocnian companies wilh renowned experience in the domain of similar
works.
Theough this tender notice,inerested companics are invited o provide authentc information
i their bids, which will enable those capable o carying ou the work 0 be selected afer 3
thorough and abjecive evaluation of thei applicaions.

24, FINANCING
“The works which form th subject of tisinvitation 1 tender shall b fnanced by the FEICOM,
2026 financial year and the folloving, Budget Head: . Expenditure
Authorisaion: ..... . for a global esimated cost of twenty seven millon two
hundred and seventy thousand six hundred and cight (27 270 608) CFA Francs
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25 SUBMISSION PROCEDURE

Submi

n ofthis tender ile must be made online only.
2% BIDBOND

Each bidder must include in his administrative documents, a bid bond, paid i cash, issued by

fon or financial institution approved by the Ministry in charge of Finance o issue

an organisa
bonds inthe field of Public Contracts, the it of which s included in document 15 of the tender

i, for which the costsis estimated at five hundred and forty-five thousand four hundred
and thirteen (545 413) CFA Francs. The bid bond is valid for thirty (30) days beyond the
validity date of the bids.

“The absence of a bid bond issued by the CDEC will resul n the bid being purcly rejected. A
bid bond that s produced but has no connection with the tender file in question shall be
‘considered as sbsent, A bid bond presented by a bidder during the bid-opening session shall be
inadmissible.

‘Note: That bid bond shall be accompanied by the deposit receipt issued by the CDEC

27, CONSULTATION OF TENDER FILE
From the datc of publiction of thi cal, the fle may be consulted during working hours at the
Far North Regional Council (Secretariat General).

It may also be consulied online on the Plaiform COLEPS at the following websites

hitps/ww.marchespublics.cm and hitps/ivww.publiccontracts.cm, on the website of
ARMP (wwwvarmp.em) or the websit of the Far North Regional Council ww. cren.cm from
publication of this invitation.

2. ACQUISITION OF TENDER FILE
“The tender file may be obtained from the Far North Regional Council (Secretriat General)in
‘Maroua,in Diarengol-Pitoaré Tel: 22229 01 50/222 29 01 51 o athe website of the Far North
Regional Council wviw.cren.cm from the date of publication of this tender noce.
i also possible to obtain the elctronic version of the file downloadable for fee at the above.
mentioned websites, However, online submission of the file is conditioned by the payment of
the purchase fees.
Note: A receipt of fifty thousand (50 000) CFA franes representing the purchase fes of the
tender file may be paid at the Regional Revenue Ofice for the Far North Regional Councilin
Dijarengol-Pitoaré and must be mandatory document of the admiistrative bid.

2. SUBMISSION OF BIDS




image12.png
Each bid drafed in French or English, must be submitted by the bidder on the COLEPS
Platform vot later than__%p[69 [ 2026 at12:

0 am, Local time and the
backup flash must bear th following wording:

“OPEN NATIONAL INVITATION TO TENDER

N° g% /ONIT/ENRCITB2026 OF 2.8 AUG 205 . FOR THE
SUPERVISION AND MONITORING OF THE CONSTRUCTION WORKS OF A
TWO-STOREY BUILDING OF EIGHT (08) CLASSROOMS, EQUIPMENT OF THE
CLASSROOMS WITH METAL-FRAMED DESKS, CONSTRUCTION AND
EQUIPMENT OF AN ADMINISTRATIVE BLOC, CONSTRUCTION OF SOLAR-
POWERED DRINKING WATER SUPPLY SYSTEM WITH A REINFORCED
CONCRETE TANK OF 7.5 M, CONSTRUCTION OF A (06) SIX-COMPARTMENT
LATRINE BLOC, CONSTRUCTION OF A SOLAR PANEL FIELD TO POWER THE
CLASSROOMS, AND CONSTRUCTION OF AN 800 METRES SECURITY FENCE IN
GBSS POUSS BAGASSARE, IN MAGA LOCAL COUNCIL, IN THE MAYO DANAY
DIVISION, IN THE FAR NORTH REGION, UNDER EMERGENCY PROCEDURE.

FUNDING: FEICOM; 2026 FINANCIAL YEAR AND THE FOLLOWING
TO BE OPENED ONLY DURING BID-OPENING SESSION”.
Backup USB flashes received afte the deadline for submission of bids will ot be
accepted.

A backup copy of the bid saved in a USB flash must b sent in a sealed envelope clearly and
readably marked « backup copy »: in addition to the above wording within the specified time
frame,filesize and format.
For onfine submissions, the maximum fle sizes for documents that will be transferred via the
platform and constitute the bidder’s tender are as follow:

« 5 MB for adminisiative bid;

15 MB for technical bid

5 MB for financial bid.

‘The following formats are accepted
« PDF for documents ;.
o JPEG for images.
“The eandidate shall use compressian soffware 1o reduce the size o th files 1o be transmitted
30 ADMISSIBILITY OF B
“The administative documents, technical bid and financial bid must be placed in separate
electronic envelopes and sent i a sealed envelope via the COLEPS Pltform.
“The following shall be reected by the contracting autharity:
 Envelopes bearing information about the identity o the bidder ;
« Envelopes received afer the deadline for submission ;
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« Envelopes thatdo not comply with the submission procedure ;
» Envelopes without any indication of the identity of the bidder.

Any incomplete bid according to the provisions (ender fle and in accordanee with the

circular letter N°000019/LC/MINMAP of 0% June 2024 bearing modalities of

and release of bonds in Public Contracts

constitution, deposit, conservation, restt
will be declared inadrissible. This includes:
- The absence or non-compliance of a bid bond issued by a Company or financial
instiution approved by the Minisry incharge of Finance to issue bonds inthe ield of
Public Contracts;
- Failure o comply with the templates oftender files willrsultin the bid being rejected
without any possibility of appeal.
- A tender bond that has been submitted but is unrelated 10 the tender flc n question
shall be considered absent;
- The bid bond submitied by the bidder during the bid-opening session isinadissible.

3. OPENING OF BIDS

“The bids shal be opened in wo phases, The administrativ and tchrical bids shall be opened
onthe_30[09]22C _ at tpm prompt in the Confeence Hallof Far North Regional
Councilin Marous, Diarengol-Pitaré,and Tél: 22229 01 50/ 22229 01 1, in the presence
of bidders.
Only bidders may atend the bid-opening Session or be represcnted by a duly mandatd person.
Only o representaive per bidde (eve in case of busines groupings) of thir choice who
mastersth content of th i shal be allowed t attnd the bd-opening sesion.
Following the assessment of the dminisrativ and technicl bids,the fnancial ofers will be
opened under the same condiions, on a subscquent date fo be confirmed, which will be
communicated to those bidders whse adinistraive files were in order and who obained a
{echnical sore o 70 percent o higher.
Under the penaly of ejction, the required administrative documens must be submitted as
originals or as s certified copics by issuing epartment o the competent administative
authority in accordance with the provisions of the specifc ender regulations. They must be
Tess han hre (03) months old or dravn afe the dat ofsgnatur of the ender otce.
I caseofthe absence or non-compliance of a document n  admiristativ fl during the
bidopening session, aftr a peiod of 48 hours granted by the commite, th bid will be
rejected.
32 EVALUATION CRITERIA
14.1 Eliminatory crite
They include:
- Absence or non-compliance of bid bond a th opening of envelopes in accordance with
he crculr leter N*000019/LCMINMAP ofthe 0th June 2024 ;
Nonproduction 48 hours afcr pening of envelopes ofa document i the administative
il whichis considered invalid or abent during the bid-opening sesion (except the bid
bond);
- False declaration or forged documents ;
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- Nowrespect of 70% essential erieria;

- Absence of a swon statement confirming that no construcion site has been abandon in
thelast three years;

- Non-compliance with th fle format for bids;

- Absence of a quanified unt pice in the financial bid;

- Absence of the categorisation certifcate;

- Absence of an clement in the financil bid;
‘Absence of a dated and signed integrty charter;

‘Absence of a dated and signed declaration of commitment to comply with environmental
and social clauses.

“The esseniial critria for the qualification of bidders are, for information purposes, as follow
o Presentation of the bid;
= Financial capacity (access (0 a line of eredit or other financial resources, turmover, proof of
financial solvency),
« Methodology.
NOTE: Only financial bids from bidders whose technical bids have obtained a « YES »
percentage of 70% o higher will be considered for the next stage of the procedure.

1421 Financial offer

- A fnancial score will be awarded 10 each company’s inancial offer, calculated as folows:

- NFi= WMDxIDV
S
With NFi = Financil score, MMD = Amount of the lowest bid, MS = Bidder's asessed

amount.
“The final score of each bidder will be calculated as follows:

_ Nix60+ NFix40

NF
100 with NF = Final score;  Nt=Technical score

33 AWARD OF JOBBING ORDER

“The president of the Regional Council, Contracting Authority,shall award the contract o the
bidder whose bid, having been assessed s technically qualified, s found to be the lowest after
verification of prices and s deemed to be substantially compliant with the tender file.

34 VALIDITY OF BIDS

Bidders will remain committed (o their bid for ninety (90) days from the deadline set for the
submission of bids.

35 COMPLEM

TARY INFORMATION

‘Complementary technical information may be obtaincd during working hours at the Far North
Regional Council (Secretariat General)in Maroua, Djarengol-Pitoaré, and Tél: 222,29 01 50/
22290151

36 FIGHT AGAINST CORRUPTION AND MALPRACTICES
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“To report any practice, acts o incidents of corrupion or malpractie, please call CONAC at
1517, the authority in charge of Public Contracts (MINMAP) (SMS or Call at the ollowing
numbers: (+237) 673 20 57 25 and 699 37 07 48, ARMP at the number..

Marous, on the ..... 2.8 M.
The President of the Far North Regional Council
‘The Contracting Authority

Copies:
“SGIFNRC;
RDMINMAP/FN ;
~GMIFEICOM/FN;
~CA/FEICOM/FN;
ARMPIFN ;
“PAUTB-FNRC ;
Notice Boards ;
~ChronalArchive.
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AVIS D'APPEL D'OFFRES NATIONAL OUVE}
N°_Obd__/AONO/CREN/CIPM/2026  DU_2 8 NG W8, pour 1LE
CONTROLE ET LA SURVEILLANCE DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION
D'UN BATIMENT R+1 DE HUIT (08) SALLES DE CLASSE, EQUIPEMENT DES
SALLES DE CLASSE AVEC DES TABLES BANCS DE SUPPORT METALLIQUE
, LA CONSTRUCTION ET L’EQUIPEMENT D’UN BLOC ADMINISTRATIF, LA
CONSTRUCTION D'UN RESEAU D’APPROVISIONNEMENT EN EAU
POTABLE A ENERGIE SOLAIRE AVEC UN RESERVOIR EN BETON ARME DE
7.5M', LA CONSTRUCTION D'UN BLOC LATRINE A SIX (06)
COMPARTIMENTS, LA CONSTRUCTION D'UN CHAMPS SOLAIRE POUR
ALIMENTER LES SALLES DE CLASSE ET LA CONSTRUCTION D'UNE
CLOTURE DE SECURITE DE 800 METRES AU CES BILINGUE DE POUSS
BAGASSARE DANS LA COMMUNE DE MAGA , DEPARTEMENT DU MAYO-
DANAY , REGION DE L’EXTREME-NORD, EN PROCEDURE D'URGENCE.

FINANCEMENT : FEICOM, EXERCICE 2026 ET SUIVANTE

1. OBIET DE L'APPEL D'OFFRES
Le Président du Conseil Régional de IExtréme-Nord, Autorité Contractante, lance un
Appel d'Offes National Ouvert pour le contrle et 1a surveillance et des Gravaux de
construction dun batiment R+1 de huit (08) sales de classe, équipement des salles de
classe avec des tables bancs de support métallique , la construction et Iéquipement d'un
bloc administratf, 1a construction d'un réseau d'approvisionnement n cau potable a
Energiesolaire avec un réservoir en béton arme de 7.5m3, a construction d'un bloc latine
 5ix (06) compartiments, a construction d'un champs solare pour alimenter les salls de
classe e la construction d'une cloture de sécurité de 800 métres au ces bilingue de Pouss
Bagassare dans la commune de maga, département du Mayo Danay , région de Extréme.
Nord, en procédure d'urgence.

2. CONSISTANCE DES TRAVAUX
Le Cocontractant devra

« Surveiler et controler s travaux.
- Exploiter les documents graphiques (plans dexécution) en vue des
évaluations ultérieures des travaux;
- Suivre Uinstallation du chantier conformément au plan proposé. par
Tentreprise adjudicataire ;
- Contrler les picces techniques notamment les joumaux de chanier et les
procés-verbaux de réunions de chantir ;





